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24 h sur 24, 310 agents de la SG arpentent les 60 km de quai du métro. 

Le service de sécurité com-
prend deux unités, la Surveil-
lance générale (SG) et le 
Groupe d'intervention et de 
protection des réseaux 
(GIPR), qui opèrent sur les 
trois réseaux (métro, RER et 
bus). Missions de prévention 
pour sécuriser les voyageurs 
et les agents de la Régie (pré-
sence visible, assistance, con-
seils...) et missions d'interven-
tion (aide aux voyageurs et 
agents, respect de l'applica-
tion de la police des chemins 
de fer, interpellations des 
barbouilleurs, agresseurs...). 
Ils sont 310 agents à la SG, 
travaillent en roulement 24 h 
sur 24, et ELL a suivi de bout 
en bout l'une de ces équipes. 
18 h 00, Denfert. « Briefing » 
des équipes de la « petite 
nuit ». Dans une salle étroite, 
d' une sobriété exemplaire, 
une quinzaine d'agents, de-

bouts, en civil, écoutent atten-
tivement les ultimes informa-
tions et recommandations. 
« Avec 37 vols à la tire dans 
la journée d'hier, un effort 
particulier est à fournir en ce 
domaine... Je vous rappelle le 

18 h 45 
Contrôle 

"sauvette" 
succès concernant l'interpel-
lation, hier à la station Saint-
Georges, d'un couple qui at-
taquait les voyageurs à l'arme 
blanche... Vous continuez 
d'expulser les camelots.... Je 
pense que vous avez pris 
note des nouveaux tarifs des 
infractions. Enfin, n'oubliez 

e • 

XI& 

pas de prendre contact ou de 
vous présenter au personnel 
de station... Des questions ?» 
Chaque chef d'équipe, de 
trois ou quatre agents, reçoit 
alors sa « feuille de route », en 
fait le secteur à couvrir, son 
talkie-walkie, et son « indica-
tif » d'appel : pour la SG, il 
s'agit de « ROMEO » suivi 
d'un numéro d'ordre différent 
pour chacune des équipes. 
18 h 15, « ROMEO 82 » (c'est 
l'indicatif de l'équipe), gare 
RER Saint Michel. Dans le 
couloir de correspondance si-
tué entre les deux quais 
étroits de la gare, deux ven-
deurs à la sauvette proposent 
des melons et. bananes... Ils 
flairent immédiatement les 
agents de sécurité qui leur 
demandent leurs papiers 
d'identité. L'un des agents 
reste à l'écart pour mieux vi-
sualiser tandis que ses collè-

Surveillance générale 3 

Voleurs à la tire, 
fraudeurs, camelots, 
musiciens... 
La Surveillance 
générale veille. 
Gros plan sur 
une nuit comme 
les autres... 
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Vendeurs à la sauvette, fraudeurs, musiciens... quelques-unes des missions de la Surveillance générale. 

gues invitent les vendeurs à 
plier bagages. Avec une len-
teur extrême et une incroya-
ble maladresse, les deux ven-
deurs installent leurs cageots 
sur un caddie hors d'âge. 
« ROMEO 82 » les accompa-
gne jusqu'à la sortie... Ce 
n'est qu'à cet endroit qu'ils 
récupèrent leurs papiers 
d' identité. . . « Avant, ils 
étaient concentrés sur le 

réseau... depuis le décret 
concernant la saisie des mar-
chandises, ils se sont éparpil-
lés et sont donc moins faciles 
à localiser. » 18 h 50, l'équipe 
procède à une nouvelle ex-
pulsion d'un vendeur à la 
sauvette, dans la salle 
d'échange. Même scénario. 
Les melons et mangues dis-
paraissent dans de hideux 
sacs en plastique... « Ils ont 

Activités de la surveillance 
générale : les chiffres 
du ter janvier au 31 juillet 1991 

— Nombre de personnes in-
terpellées et mises à dispo-
sition de la police suite à : 
• agressions de 
voyageurs  81 
• agressions d'agents 
RATP 155 
— Nombre de PV dressés à 
l'encontre des vendeurs à la 
sauvette 
avec saisies  4 049 
— Nombre de graffiteurs in-
terpellés et mis à disposi-
tion de la police : 
• mineurs  188 
• majeurs  20 

— Nombre de PV dressés à 
des musiciens 
non autorisés  376 
— Nombre de personnes 
mises à disposition en appli-
cation à la législation sur les 
stupéfiants  18 
— Nombre d'interpellés mis 
à disposition de la police 
pour vols à la tire, à l'étala-
ge, à l'arraché avec ou sans 
violence 51 
— Escroquerie 
chèques volés 21 
— Nombre d'agents de la SG 
blessés en service . . 105 

tous maintenant des réserves 
cachées, car ils savent que 
l'on ne peut saisir que ce qui 
est visible I » 
19 h 00, station de métro 
Saint-Michel. « ROME() » va 
essayer de repérer des 
« VAT » (voleurs à la tire). 
« On fait ça au feeling, ce sont 
les anciens qui nous appren-
nent... Mais il y a des indices 
révélateurs: une personne 
avec un blouson sur le bras, 
des regards furtifs ou, par 
exemple, lorsqu'ils descen-
dent à trois et se séparent sur 
le quai. . . » Discrètement 
« planqués » derrière la vitre 
de la recette qui surplombe 
les quais et à proximité des 
lignes de contrôle qui domi-
nent les escaliers, la mission 
de repérage commence... 
Bien qu'elle ne donne rien, 
un fraudeur est néanmoins in-
tercepté. Sa copine lui avait 
ouvert les portes automati-
ques derrière la ligne de con-
trôle... C'est le PV indiscuta-
ble... 19 h 30, « ROMEO » 
part à Châtelet et continue à 
repérer d'éventuels « VAT » à 
l'intérieur de la rame. 
Dans l'un des nombreux 
couloirs de correspondance, 
un autre vendeur à la sau-
vette : la table pliante et les 
quelques paires de lunettes 

• ' -ç. 

solaires disparaissent en un 
temps record : moins de dix 
secondes ! 
20 h 00, quai central du RER. 
Plusieurs joueurs de tam-tam 
ont attiré une foule dense, 
près d'une centaine de per-
sonnes. Le bruit est tellement 
assourdissant que les infor-
mations voyageurs sont inau-
dibles... « Il faut être très pru-
dent... ces musiciens ont 
vraiment la foule avec eux... » 
Profitant à la fois de la fin du 
« morceau » et de l'arrivée 
d'une rame dégarnissant le 
quai, les agents de sécurité 
réussissent à les faire évacuer 
sans difficulté. 
20 h 15, l'équipe décide de 
se rendre à Barbès. Nous 
croisons dans la salle de cor-
respondance une équipe du 
SPSM qui opère un contrôle 
d'identité. Puis devant la re-
cette, « ROME() » interpelle 
un vendeur de billets. D'ha-
bitude, ce sont des demi-tarif 
et là, contre toute attente, ce 
sont des plein-tarif !... Contra-
vention niveau 3 : 230 francs. 
Soudain, un musicien, guita-
re en bandoulière, demande 
à « ROME() 82 » qu'il croit 
être de simples voyageurs de 
l'aider à franchir la ligne de 
contrôle RER-métro! Es-
suyant un « incompréhensi-
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ble » refus, il s'adresse à une 
autre personne... Pendant ce 
temps, l'équipe attend derriè-
re la ligne de contrôle... Le 
musicien qui vient de réussir 
à passer prend alors à partie 
les agents : « C'est beau la so-
lidarité !» Contrôle immédiat 
et PV. « D'accord, j'ai compris 
la leçon, donc je n'ai pas be-
soin de payer l'amende ?... » 
2 0 h 45, Barbès. « Avant 
1 9 h 30, c'est le marché, ils 
sont une bonne vingtaine de 
vendeurs, le prolongement 
de Tati en somme ! » Direc-
tion Gare-du-Nord. Nous al-
lons rendre visite au nouveau 
Centre de liaison qui s'est ou-
vert le ler juin 1991 : dix ca-
méras « braquées » essentiel-
lement sur la recette, quais et 
couloirs du secteur nord de 
la ligne 4. Une femme vient 
d'avoir un malaise sur un 
quai, les pompiers sont im-
médiatement appelés. L'équi-
pe sillonne à nouveau la sta-
tion Garé-du-Nord : touristes, 
désoeuvrés, traînards, clo-
c bards.. . Dans une ambiance 
sinistre, un individu, la tête 
couverte de plaies purulentes 
et de bosses, un jean large-
ment troué, avachi sur un siè-
ge, compte une liasse de bil-
lets crasseux... 
2 1 h 45, retour station Bar-

mele . 0. 
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bès. L'équipe va se présenter 
et saluer les agents de la re-
cette. « Hier soir, nous avons 
eu de nombreux vols à la tire, 
essentiellement des porte-
feuilles de touristes étran-
gers. » Un peu plus tard « RO-
ME() » interpelle une jeune 

20 h 45 
Visite 

la recette 

femme, un bouledogue en 
laisse... Elle n'a pas de ticket, 
pas d'argent, elle est genti-
ment refoulée. « Pour les an-
ciens, il y a quelques années, 
le travail était plus intéres-
sant... On faisait plus de ré-
pression, maintenant on fait 
de la dissuasion, c'est du so-
cial » Puis c'est le tour d'un 
fraudeur : il paie immédiate-
ment l'amende sur place avec 
un sourire désarmant... « Cer-
tains préfèrent payer tout de 
suite, car ils évitent ainsi une 
recherche éventuelle... » La 

nuit est déjà bien avancée. 
22 h 40, Belleville. Interpel-
lation d'un musicien sans 
autorisation : 370 francs 
d'amende... 
23 h 00, direction Montpar-
nasse. Dans la rame, un jeu-
ne homme, les pieds sur la 
banquette. Contrôle. Pas de 
titre de transport, pas de pa-
pier, pas d'argent liquide: 
facture : 490 francs. Dans un 
couloir, un nouveau musi-
cien, cheveux longs et 
blonds, « percussionniste ». 
Contrôle et émotion : « C'est 
le premier passeport soviéti-
que, du jamais vu jusqu'à 
présent... » (nous sommes en 
pleine période du « putsch » 
à Moscou). Il est cordiale-
ment invité à sortir. Nous 
continuons à sillonner les in-
terminables couloirs. « RO-
MEO 82 » va se présenter 
aux agents de la recette qui 
les accueillent avec gentilles-
se... Rien à signaler, mais vi-
siblement ils sont rassurés... 
L'équipe reprend son inspec-
tion. « C'est une soirée parti-
culièrement calme, la routi-
ne. . . D'autres soirs, c'est 
nettement plus mouvemen-
té! Les agressions devien-
nent alors plus violentes... » A 
l'extrémité d'un couloir, cam-
ping, deux magnifiques du-
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La charte du 
métier sécurité 
En concertation avec des 
agents de la SG et. des dé-
légués du personnel, une 
charte du métier sécurité 
a été mise au point en juin 
1991 . Présentée aux par-
tenaires sociaux à l'occa-
sion d'une intersyndicale, 
la charte a été envoyée 
nominativement à l'en-
semble des agents de la 
SG et du GIPR. 
Pour la première fois en 
matière de sécurité, les rè-
gles élémentaires d'un tel 
service sont énoncées par 
écrit. Si la charte n'est pas 
contractuelle, car ces 
agents sont d'abord régis 
par le code du travail et le 
statut du personnel RATP, 
elle tente de symboliser 
une adhésion « psycholo-
gique », une sorte de code 
d'honneur, une référence 
permanente. 
Sous forme d'un petit li-
vret de poche, d'une tren-
taine de pages, elle rap-
pelle la déontologie en 
matière de sécurité, les rè-
gles de comportement 
vis-à-vis des voyageurs et 
du personnel de la Régie. 
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vets flambants neuf, sacs à 
dos... « ROMEO 82 » réveille 
les dormeurs enfouis... Il 
s'agit de deux jeunes Anglai-
ses, étonnamment insoucian-
tes... Elles sont priées d'aller 
trouver un meilleur refuge. 
23 h 30, le retour sur Denfert 
est amorcé... Les équipes de 
la grande nuit vont bientôt 
prendre la relève. ■ 

Philippe Carron 
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Tarifs 

Une vente de 
tickets simplifiée, 

des files d'attente 
réduites... avec 

l' instauration 
des tarifs 
arrondis, 

finie la petite 
monnaie ! 
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LA FI 
JAUNE 
1 er août 1991, hausse moyen-
ne de 5,8 % du prix des trans-
ports collectifs parisiens. 
Avec une nouveauté: les 
nouveaux tarifs sont arrondis 
aux 50 centimes près pour 
les prix inférieurs à 20 F et au 
franc près pour la majorité 
des prix supérieurs à 20 F. 
C'est la fin des « pièces jau-
nes » de 10 et 20 centimes ! 
Cette décision est le fruit 
d'une longue bataille que la 
RATP mène depuis plusieurs 
années auprès des pouvoirs 
publics. 
« Nous savons d'expérience 
combien la vente s'est trou-
vée facilitée, les années où, 
d'aventure, les tarifs ont été 
fixés à des valeurs rondes. Le 
rendu de monnaie constitue 
la première source de conflit 
avec la clientèle. Lorsque l'on 
sait qu'il existe plus de cent 
cinquante tarifs différents, 
que la vente de billets 
représente vingt mil-,/ 
lions de transac-
dons chaque mois 
— dont 40 % 
pour les billets 
à l'unité — et 
lorsque l'on 
connaît les pro-
blèmes d'appoint 
dans les recettes, les 
avantages apparaissent im-
médiatement. Pour les 
agents, mais aussi pour les 
voyageurs. Des tarifs arrondis 
sont plus faciles à retenir, et 
peuvent éviter des malenten-

dus, la monnaie devient 
plus simple à rendre, ce 

qui par ricochet évite 
les pertes de temps, 
les files d'atten-

tes... », énumère 
Yves Picot, direc-
teur du départe-
ment Commercial. 

Malgré tous ces 
avantages, la décision 

a mis longtemps à être 
prise. Et même à rentrer 

dans les faits, puisqù'une me-

ES PIECES 
»„ • 

4 

N ••••• . 

• 
• 

leur, ancien 
machiniste sur 

le 157). Rece-
veurs et buralistes 

sont plus nuancés: 
« L'arrondi des tarifs ne 

change rien, les voyageurs 
continuent d'utiliser des piè-
ces jaunes pour payer» (une 
receveuse, station Pont-Neuf. 
A côté du guichet, un écriteau 
manuscrit « Préparez votre 
monnaie, merci d'y penser »). 
« C'est super, ça évite de jon-
gler avec les pièces, et ça di-
minue les risques d'erreurs » 
(un receveur, ligne A). « Plus 
de petite monnaie, c'est énor-
me. Les voyageurs aussi sont 
plus contents » (une receveu-
se, station Châtelet). « Ça ne 
change pas grand-chose, sur-
tout que le problème d'ap-
point n'existe pas sur toutes 
les lignes ». « Les prix arron-
dis, c'est plus simple pour 
nous, maintenant je garde les 
pièces de 20 centimes pour 
mes collègues qui les utilisent 
pour les distributeurs de bois-
sons» (des buralistes). 
Mais le dossier n'est pas clos. 
La RATP avait demandé que 
le prix du carnet de 10 tickets 
soit fixé à 35 F. De fait, il est 
à 34,50 F. Le Président de la 
RATP a donc saisi les pou-
voirs publics pour souhaiter 
une application totale de l'ar-
rondi dès l'an prochain. ■ 

Yvonne Kappès-Grangé 

sure moins 
ambitieuse, 
prise par le STP ' 
en 1988, n'avait 
pas été respectée. Il 
faut dire que le problème 
est complexe. Très souvent 
les modifications à faire pour 
assurer l'arrondi, tout en res-
pectant l'accroissement 
moyen autorisé par les pou-
vbirs publics, sont minimes, 
mais la variation relative — le 
pourcentage d'augmentation 
— peut être importante et 
donner lieu à des campagnes 
d'opinion. Surtout lorsqu'il 
s'agit de titres de faible va-
leur, mais bien connus des 
usagers : le ticket, le carnet... 
Des mesures ont été prises 
pour éviter toute dérive de 
l'augmentation moyenne dé-
cidée par les pouvoirs pu-
blics : ainsi, chaque année, 

l'évolution du tarif des dif-
férents titres de trans-

port ne doit pas s'é-
carter de plus de 
2 % de l'évolution 
arrêtée par les 
pouvoirs publics. 

Côté agents, cet-
te mesure ren-

contre un succès 
certain. Les machi-

nistes sont unanimes: 
« Les gens semblent faire plus 
facilement l'appoint depuis 
que le prix du ticket est pas-
sé à 5,50 F au lieu de 5,20 F. 
Mais une voyageuse a payé 
hier son ticket unique-
ment avec des pièces 
jaunes !» (un machi-
niste du 144, entre 
deux tours). « C'était 
une source de con-
flits permanents avec 
les voyageurs, ils 
n'avaient jamais l'ap-
point» (un machinis-
te du 163). « Le fait 
d'avoir moins de mon-
naie à rendre permet au 
machiniste de gagner du 
temps à l'arrêt» (un contrô-
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LES CIRCUITS 
DU DIALOGUE 

Vendredi 23 août, à 8 h 00, 
Châtelet. Dans les locaux 
donnant sur l'un des accès 
aux quais du terminus de la 
ligne 1 I, les agents du sec-
teur Constitution et qualifica-
tion des liaisons (départe-
ment SIT), reçoivent de la 
part des agents de maîtrise 
leurs dossiers travaux pour la 
journée. A eux maintenant de 
s'organiser, car ici la décen-
tralisation se vit au quotidien. 
Les missions de ces agents, 
qui interviennent dans tous 
les secteurs de la RATP, sont 
de créer des circuits de télé-
communication en posant 
des jarretières (fils de jonc-
tion avec d'autres fils), d'ins-
taller des modems (modula-
teur/démodulateur pour 
émettre et recevoir depuis un 
terminal d'ordinateur), et de 
qualifier ces circuits. 
José Trujillo et Jean-Jacques 
Horliac, qui forment une 
même équipe... depuis Mo-
zart.(promo 76-79), reçoivent 
trois dossiers. Examen des 
demandes, organisation du 
plan du travail, choix du 
moyen de transport, prépa-
ration du matériel, petit café 
avec les camarades qui vont 
eux aussi partir dans toutes 
les directions. Suivons l'équi-
pe sur le premier dossier. 
Objectif : établir une liaison 
informatique de type Racine 
entre l'immeuble Jules-Vallès 
du département Métro et la 
nouvelle agence commer-
ciale qui a ouvert ses portes 
en juillet à la station Répu-
b ligue dans le cadre du nou-
veau service en station de la 
ligne I I . 
Départ en Renault Express, 
car le matériel est assez vo-
lumineux. Première étape, 
Jules-Vallès. Dans une pièce 
climatisée, au sous-sol, pose 
d 'un modem « origine », puis 
dans un local voisin, la salle 
des répartiteurs, mise en pla- P
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José Trujillo (en haut) prépare le modem « origine » que Jean-Jacques 
Horliac (en bas) met en place dans un local climatisé du sous-sol de 
l'immeuble Jules-Vallès. 

iE 

b 

die ' • 
Air 

Décentralisation 
oblige : les équipes 
des télécorn 
organisent chaque 
jour leur 
plan de travail. 

7 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



8 
ce de deux jarretières entre 
les paires 77 et 78 et les pai-
res 107 et 108 des câbles 
9108 et 9107. Ces précisions 
montrent que tout fil de l'im-
mense toile d'araignée com-
posée des 18 000 circuits de 
télécommunications de la 
RATP, est évidemment réper-
torié avec une grande préci-
sion. « Puisqu'il s'agit d'un 
circuit informatique, il faut 
quatre fils, soit deux jarretiè-
res composées chacune d'un 
fil blanc et d'un bleu », préci-
se José. Les soudures sont 
réalisées en un temps record 
avec un mirai fer, gros comme 
un stylo, qui fonctionne à gaz 
et s'allume avec un briquet. 
« Ce qu'il y a de bien dans no-
tre travail, c'est que l'on a la 
liberté de s'organiser », pré-
cise Jean-Jacques. « De 8 h 00 
à 16 h 21, nous avons la res-
ponsabilité de notre organi-
sation, poursuit-il, c'est moins 
stressant. Parfois, l'heure du 
déjeuner est décalée selon 
les circuits à constituer, et les 
rendez-vous avec les PTT ou 
les entreprises soutraitan-
tes. » « En moyenne, on a 
trois heures pour l'établisse-
ment d'une liaison, qualifica-
tion comprise », indique José. 
Nouvelle étape : le quai di-
rection Montreuil de la sta-
tion Charonne de la ligne 9. 
Ici, il y a simplement deux jar-
retières à poser dans une de 
ces armoires que l'on voit sur 
les quais de toutes les sta-
tions. Comme beaucoup, 
celle-ci est « décorée » afin de 
dissuader efficacement les 
graffiteurs. Opération similai-
re à Voltaire. «Avec les ca-
marades, nous formons un 
secteur très soudé, nous 
avons tous les mêmes métho-
des de travail. Il y a une con-
fiance mutuelle entre nous et 
Hervé (Hervé Donjon, le res-
ponsable du secteur), c'est 
pour cela que ça tourne », dit 
avec conviction José. « Entre 
nous, on organise notre tra-
vail en fonction du program-
me établi et des lieux ; on 
reste ensemble ou on se sé-
pare pour limiter les déplace-
ments », indique Jean-
Jacques, mais, ajoute José, 
« dans les locaux très isolés, 
il faut mieux être deux pour 
des raisons de sécurité ». 
Dernière étape, République. 
Tout d'abord, pose d'une jar-
retière dans le local réparti-
teur téléphonique, où il fait 
34 °C, le climatiseur ne mar-
chant pas ! Puis installation 
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d'un modem à l'agence com-
merciale, ce qui va permettre 
ainsi au terminal déjà en pla-
ce (M 305 Olivetti pour les 
connaisseurs) d'être connec-
té sur site central par l'inter-
médiaire du réseau Racine. Il 
est 1 1 h 00. 1I faut maintenant 
réceptionner la liaison, c'est-
à-dire la qualifier. Pour cela 
José retourne à Jules-Vallès 
avec ses appareils de mesu-
res, et la qualification se fera 
ainsi de bout en bout, mo-
dem compris. Tout est bon. 
NF (nécessaire fait). 
Hervé Donjon, qui est le res-
ponsable du secteur Consti-

t:

■ 

tution et qualification des cir-
cuits qui regroupe en tout 
16 agents, explique que « la 
mission du secteur est la mise 
en place, la modification ou 
la suppression des circuits sur 
câbles métalliques, sur câbles 
en fibre optique ou encore 
sur liaisons numériques, ain-
si que la qualification des cir-
cuits et des équipements 
d'extrémité, les modems ». Il 
précise que « deux fibres op-
tiques permettent à elles seu-
les d'acheminer simultané-
ment 7 500 communications 
téléphoniques, et qu'avec les 
liaisons numériques à modu-
lation par impulsions codées 
(MIC), la capacité de trans-
port de deux circuits nor-
maux est multipliée par 15. 

En 1990, nous avons créé 
1 580 circuits représentant 
5 220 points de coupure, en 
avons modifié 371 et déposé 
667. Depuis le début de cet-
te année, nous avons reçu, 
par rapport à l'année passée, 
25 % de dossiers de travaux 
en plus. La mise en place des 
infrastructures du Nouveau 
service en station sur les li-
gnes 4 et 11 a entraîné une 
charge de travail supplémen-
taire qui n'ira pas en dimi-
nuant. Heureusement, en 
juin, deux agents supplémen-
taires ont étoffé l'équipe grâ-
ce à un redéploiement des ef-

1/11i 
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fectifs à l'intérieur de l'unité 
locale ». 
Le secteur dépend de l'unité 
locale technique Production 
du transport de télécommu-
nications, qui regroupe une 
cinquantaine de personnes. 
Le responsable de cette uni-
té, Alain Ugolini, un des spé-
cialistes de la fibre optique en 
France, rencontre tous les 
deux mois les agents du sec-
teur d'Hervé Donjon. « J'atta-
che beaucoup d'importance 
à la communication, au dialo-
gue avec les équipes, dit-il. Il 
faut qu'il y ait entre nous un 
climat de confiance. Les gens 
doivent être responsabilisés. 
C'est comme çà que l'on peut 
obtenir des résultats. » ■ 

Alain Malglaive 

Les télé. 
communications 
à la RATP 
Les activités de télécom-
munications (départe-
ment SIT) relèvent princi-
palement de trois UDT: 
Infrastructures et services 
de télécommunications 
qui a pour domaine les ré-
seauk et les services, Ins-
tallations locales du trans-
port voyageurs (nécessai-
res à l'exploitation métro, 
RER et bus), et Installa-
tions locales des établisse-
ments (bâtiments adminis-
tratifs, dépôts, ateliers, 
attachements techniques), 
qui traitent des terminaux 
et des connexions. Le sec-
teur Constitution et quali-
fication des liaisons (voir 
article) est rattaché à la 
première. En établissant 
des connexions, des liai-
sons d'une paire de fils à 
une autre, de répartiteurs 
en répartiteurs, les agents 
de ce secteur créent de 
nouveaux circuits, ou les 
modifient. C'est ainsi que 
la RATP dispose d'environ 
18 000 circuits, dont 100 
en fibres optiques (les au-
tres étant en fil de cuivre), 
ce qui représente une lon-
gueur de circuit de 
120 000 km (1 200 km en 
fibres optiques). Cela con-
cerne le téléphone, le té-
léphone haute fréquence 
des cabines de conduite 
métro et RER, les péages, 
les alarmes, les bornes de 
départ des bus, le radio-
téléphone des bus dans sa 
partie câblée, les liaisons 
informatiques... Pour s'y 
retrouver, une base de 
données, SISMIC. 

I 
1,01•••••••••••••••• 

• • 

_ — 
amasiti 

I . TEL REPUMIGUE-0333 
30232/56.10 

REPUBUQUE-VOLT AIRE 9 

• • . 

• • 

. . . 

• . . 

• • • 

ENTRE. LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



« Après le prix de l'Implica-
tion RATP 1989, la nécessité 
s'imposait de se retrouver, de 
prolonger l'extraordinaire ex-
périence vécue par chacun. Il 
ne fallait pas laisser s'instal-
ler des "frustrations", mais 
plutôt détourner et recueillir 
cette énergie au profit d'ac-
tions futures. L'idée d'un club 
a été suggérée, mais un ré-
seau qui rassemble autant 
qu'il délègue nous a paru la 
structure idéale. Autrement 
dit, nous sommes un groupe 
informel... », explique iean-
Paul Charbuillet (1TA/Voie), 
l'un des premiers membres. 
Ainsi naît en mars 1990 le ré-
seau de l'implication RATP 
grâce à la volonté d'in grou-
pe d'agents qui n'ont pas 
voulu accepter de voir sacri-
fier l'enthousiasme et l'élan 
de créativité personnelle mis 
en oeuvre pour participer à la 
journée de l' implication 
RATP. 
Cette journée a pour objectif 
de faire connaître des projets 
conçus et réalisés dans tous 
les secteurs de l'entreprise 
grâce à l'implication du per-
sonnel. 
Le prix décerné à cette occa-
sion sélectionne le projet 
RATP qui participera alors au 
prix ADEFIPE. 
Le réseau a pour objectif de 
promouvoir l'esprit d'implica-
tion, de révéler et surtout 
d'aider les projets nouveaux 
en levant notamment les 
freins et les obstacles d'ordre 
administratif auxquels les 
équipes intéressées se heur-
tent parfois. 
Quelles ont été les étapes et 
les réalisations du réseau ? 
« Grâce au réseau, depuis 
T'année dernière, la représen-
tation du jury du prix de l'Im-
plication RATP, exclusive-
ment composé de membres 
de la Direction et des mem-

PROJETS 
A SUIVRE 

bres fondateurs de l'ADEFI-
PE, est maintenant constitué 
pour moitié de membres du 
réseau avec une composition 
différente chaque année», 
précise Alain Bleinhant (PHF). 
« L'année dernière, l'ADEFI-
PE ne disposait pas d'un bud-
get suffisant pour filmer cet-
te journée nationale. Le 
réseau a alors dépêché sur 
place deux de ses membres 
spécialisés en vidéo, Jean-
Paul Joubert et Serge Rivière 
(ESE). Le réseau a également 
fait filmer la journée de l'Im-
plication RATP 1990 avec 
l'aide de la cellule audiovi-
suelle du département COM 
afin de remettre à chaque 
équipe participante la casset-
te vidéo de sa prestation. 

L' IMPLICATION /7 

ge 

«MD 

Re»,

Logo du réseau de l'implication 
réalisé par Françoise Saverdal. 

C'était très important car il 
existe peu de supports pour 
faire connaître la journée de 
l'implication et celle de 
l'ADEFIPE», indique Jean-
Jacques Bernard (COM/RP). 
« Il fallait dépasser ' ,esprit 
concours. La récompense 
première c'est de s'impliquer. 
La volonté de ne pas oublier 
tous ceux qui ont contribué à 
l'ambiance magique de ces 
journées est un souci perma-
nent du réseau... », poursuit 
Claude Moreillon (PPP/CCAS). 
La journée d'information 
organisée par .le réseau le 
24 mai dernier à Noisiel, ani-
mée par Pierre-Alain Douay, 
chargé de mission au minis-

tère des Transports, membre 
fondateur de l'ADEFIPE et du 
jury 1990, a permis d'établir 
un premier bilan et d'aborder 
les projets futurs. 
« Une équipe pivot a pour 
mission d'assurer les tâches 
administratives, de conserver 
les documents, fichiers, tro-
phées et cassettes vidéo... 
L'animation du réseau fonc-
tionne en relais pour faire 
exister non seulement les ac-
tions proposées, mais aussi 
pour susciter et développer 
des projets nouveaux et pro-
mouvoir ainsi l'esprit d'impli-
cation » explique Yvette 
Bohler-Bernier (ESE) égale-
ment au réseau depuis son 
origine. Grâce à 1.-P. Charbuil-
let et à ses contacts auprès 
d'universitaires intéressés par 
les expériences du réseau, 
des équipes ayant fait partie 
des journées de l'implication 
RATP à Noisiel et des agents 
intégrés dans des démarches 
participatives, se sont retrou-
vés le 18 juin dernier à l'Uni-
versité de Lausanne, invités 
par M. Carle, professeur HEC 
dans cette université. Contact 
réussi car ce professeur a ac-
cepté la présidence du pro-
chain jury du prix de l'Impli-
cation qui s'est déroulé le 
19 septembre en présence 
de représentants européens 
d'entreprises de transport et 
d'universitaires (résultats en 
page 30). 
Rappelons qu'en 1988 une 
équipe de la voie (NV) avait 
brillamment triomphé à ce 
prix, qu'en 1989 une équipe 
de conducteurs de la ligne 8' 
et en 1990 l'équipe de repro-
graphie de SIT s'étaient par-
ticulièrement distinguées. ■ 

Philippe Carron 

Contacter le réseau : 
J.P. Charbuillet 48.04.18.18. 
Y. Bohler-Bernier 41 173. 
J.C. Dorgèrc 36 003. 

Implication 

uivre l'élan 
créatif engendré 
par la journée 
de l'Implication, 
un but que se sont 
fixés les fondateurs 
du « réseau ». 
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10 Le poste 
de surveillance 

de Nation 

le 14 septembre, 
la gare RER 

de Nation est 
équipée d'un 

nouveau centre 
de surveillance. 

Une installation 
moderne élaborée 

avec les agents. 

GENERATION 
VIDÉO 
Premier d'une nouvelle géné-
ration, le nouveau centre de 
surveillance de la gare de Na-
tion de la ligne A du RER a 
été mis en service dans la nuit 
du 13 au 14 septembre : c'est 
le premier d'une nouvelle gé-
nération. Lignes sobres, mur 
écrans, éclairage basse lumi-
nescence. Il remplace, au 
même endroit, dans la salle 
d'échanges supérieure, celui 
qui datait du début du RER 
lors de l'ouverture de la ligne 
Nation-Boissy-Saint-Léger, en 
décembre 1969. Dans leurs 
fonctionnalités, les équipe-
ments étaient devenus obso-
lètes, archaïques et peu con-
formes à la dynamique de 
modernité promue par l'en-
treprise. Dès décembre 1986, 
les services techniques char-
gés de l'entretien des installa-
tions du centre ont fait une 
proposition de modernisa-
tion, prenant bien entendu en 
compte les techniques de 
pointe de l'informatique. Un 
groupe de travail inter-
directions regroupant exploi-
tants et mainteneurs a permis 
de définir les spécificités fonc-
tionnelles. Après décision du 
client, le département RER, 
les travaux ont commencé en 
juin 1990. 
« Avec l'accord des futurs uti-
lisateurs des consoles infor-
matiques ont remplacé 
voyants et claviers », indique 
Daniel Flouzat, le chef de pro-
jet, du département SIT. « Ain-
si, on a pu augmenter les 
fonctionnalités de l'outil et la 
fiabilité des équipements. Il 
en est résulté une modifica-
tion des conditions du travail 
des agents, et c'est pour cela 
que j'ai proposé leur partici-
pation active à la définition de 
l'aménagement du local et du 
poste de travail», poursuit-il 
avec fierté. Cette démarche a 
du reste trouvé pleinement sa 
place dans les mesures de dé-
centralisation mises en oeuvre 

par le département RER. Les 
fonctions du centre restent les 
mêmes : surveillance et com-
mande des installations de la 
gare, des escaliers mécani-
ques, de la sonorisation et de 
l'interphonie, de l'éclairage, 
des péages, des épuisements 
et de la ventilation, de la dé-
tection incendie et du désen-
fumage. Mais l'outil est plus 
performant. Seule la télépho-
nie ferroviaire est restée sous 
sa forme traditionnelle mais 
plus moderne. Toutes les in-
formations arrivent sur 10 mo-
niteurs vidéo couleurs qui re-
çoiven les images de 50 
caméras (2 autres moniteurs 
étant affectés aux alarmes des 

Lavis 
des agents 

escaliers mécaniques), et sur 
quatre consoles informatiques 
de visualisation. Celles-ci don-
nent à tous moments l'état 
des systèmes avec leur im-
plantation en gare, et les té-
lécommandes sont effectuées 
par manipulation d'une bou-
le roulante. Tout ce qui con-
cerne la sécurité technique —
détection incendie et désenfu-
mage — est maintenant géré 
par un agent de sécurité, un 
pompier, comme dans les au-
tres centres de surveillance du 
tronçon central du RER. Pour 
cela, il dispose d'une conso-
le, les trois autres étant à 
disposition de l'agent de 
surveillance du RER. D'ici à la 
fin de l'année, une autre 
console sera installée en 
liaison avec le Système d'in-
formation sur l'exploitation de 
la ligne (SIEL, voir rubrique 
Actualité). La sonorisation a 
été refaite ; elle couvre main-
tenant l'ensemble de la gare 
et le système permet égale-

ment le pré-enregistrement de 
messages. Les opérations de 
prise et fin de service sont 
pré-programmées. Les images 
vidéo peuvent être enregis-
trées à la demande. 
Escaliers mécaniques, ventila-
tion, éclairage et détection in-
cendie sont gérés par des au-
tomates programmables, et 
sonorisation et vidéo par 
micro-ordinateurs, deux mini-
calculateurs de gestion, dont 
un de secours, assurant la 
marche de l'ensemble. Un 
badge magnétique est néces-
saire pour utiliser le système 
et garantir la sécurité des té-
lécommandes. 
« Autre nouveauté, précise 
Daniel Flouzat, les alarmes 
sont transmises en parallèle 
dans les secteurs d'entretien 
des départements SIT ou ESE 
selon le cas. De plus, des tests 
automatiques d'analyse de 
fonctionnement sont réalisés 
cycliquement, et depuis un 
Minitel, il est possible d'inter-
roger l'état du système. Ces 
dispositions jointes au renou-
vellement des équipements 
de télécommande augmen-
tent considérablement la dis-
ponibilités des systèmes et 
facilite le travail des main-
teneurs. » Les anciens équipe-
ments ont été installés dans 
un centre provisoire afin de 
pouvoir réaliser ces travaux 
tout en assurant la continuité 
de l'exploitation. Jean-Michel 
Fraisse et Denis Berton de SIT 
ont été chargés respective-
ment de la surveillance des 
travaux, des tests et de la 
mise en place du système, 
avec la collaboration d'agents 
des départements ITA et ESE. 
Une étude d'ergonomie a per-
mis d'enrichir le projet. Elle a 
pris tout son sens par la dé-
marche participative menée 
avec les futurs utilisateurs du 
centre, qui s'est déroulée de 
fin novembre 1990 à fin jan-
vier 1991 pour définir le pos-
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Consoles informatiques, moniteurs vidéo couleurs, mini-calculateurs de gestion... Efficacité et modernité pour le centre de surveillance de Nation. 

te de travail et son environne-
ment. Jacques Martinaud, l'un 
des sous-chefs de gare de Na-
tion RER, a participé à cette 
démarche avec les cinq titulai-
res du poste. « A ma connais-
sance, dit-il, c'était la premiè-
re fois à la RATP que l'on 
demande l'avis des agents sur 
les installations, aussi nous 
avons répondu de bon coeur 
à la demande. Nous nous 
sommes réunis six fois avec 
nos collègues de SIT, un spé-
cialiste de l'ergonomie des 
postes de travail, l'encadre-
ment de la ligne A, l'équipe 
projets du groupe de soutien 
Gares, et même une fois avec 
M. Schwebel, le directeur du 
RER. Pour bien se rendre 
compte du projet, on nous 
projetait des diapos prises sur 
une maquette, et on avait 
l'impression d'y être déjà. 
Nous avons pu ainsi donner 
notre avis à chaque stade de 
I 'étude. Je peux dire que les 

agents de SIT se sont mis à 
notre disposition, et qu'ils ont 
été très ouverts à toutes nos 
demandes, y compris celles 
formulées après ces réunions. 
La création, à côté du centre, 
d'un local d'accueil des voya-
geurs en difficulté et celle d'un 
coin cuisine pour nous, dé-
coulent des voeux exprimés 
lors de ces rencontres ». 
En fait, la modernisation du 
centre a permis la création 
d'un pôle unique regroupant 
tous les locaux de service de 
la gare, ce qui renforce la sé-
curité, facteur important de 
l'amélioration du cadre de vie 
des agents. Ainsi les bureaux 
de vente, le bureau du chef 
de service, les locaux 
d'accueil-assistance et le cen-
tre de surveillance sont reliés 
maintenant par un couloir de 
service qui supprime les 
transferts en zone publique 
qu'imposait l'ancienne confi-
guration. Enfin, le confort 

d'ambiance a également été 
soigné. Les locaux de service 
ont été aménagés en bonne 
harmonie avec le centre de 
surveillance, par Anne-Marie 
Kletzlen, architecte au dépar-
tement ITA (AMOF). Auber 
sera le prochain centre de sur-
veillance à être ainsi moder-
nisé, en 1993, après valida-

tion du fonctionnement de 
celui de Nation. La concep-
tion technique de cette instal-
lation de type informatique 
rejoint celle des secteurs du 
Nouveau service en station, 
et les enseignements tirés de 
l'opération vont enrichir le 
SIT dans ce domaine. ■ 

Alain Malglaive 

Formation 
Tous les agents du RER sus-
ceptibles d'intervenir dans 
le nouveau centre de sur- - 
veillance de Nation ont bé-
néficié d'une formation de 
six heures trente. Elle a per-
mis d'utiliser le nouvel équi-
pement dans les conditions 
réelles d'exploitation. 
« Après une première ap-
proche au cours de laquelle 
les agents trouvent parfois 

l'outil un peu compliqué, et 
un moment d'adaptation 
souvent plus court chez les 
jeunes que chez les autres, 
tous pensent que cela est en 
définitive intéressant parce 
que plus technique que pré-
cédemment, mais aussi plus 
agréable », déclare Jacques 
Martinaud, chargé avec un 
agent du centre de Lagny 
de cette formation. 

M
A

R
G

U
E

R
IT

E
/C

O
M

-A
V

 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



12 Gestion 
en dépôt 

Pour A gérer 
le quotidien des 

machinistes, 
Charlebourg lance 

la « maquette ». 
Récit d' une 

expérimentation. 

L'ANTICIPATION 
AU P ESENT 
Une grande partie des machi-
nistes ne connaissent pas en-
core « la maquette », et pour-
tant, derrière cette appella-
tion sibylline, se cache un ou-
til de gestion informatisé qui 
devrait bientôt leur apporter 
une amélioration qualitative 
certaine de leur vie au quoti-
dien. « Jusqu'à présent, les 
dépôts d'autobus disposaient 
d'outils, mais non adaptés à 
une gestion locale du dépôt... 
L'inconvénient majeur étant 
que ces outils étaient élabo-
rés par un organisme central, 
ne tenant pas suffisamment 
compte des configurations 
spécifiques de chaque dé-
pôt », avance Didier Tournot, 
chef de projet de la maquet-
te et responsable du dépôt 
de Charlebourg. Un exemple 
typique est celui du nombre 
théorique de machinistes af-
fecté à chaque dépôt, calcu-
lé par le service central selon 
une formule unique quel que 
soit le dépôt ou les lignes 
qu'il exploite, même si des 
paramètres de « singularisa-
tion » viennent pondérer cet-
te « standardisation ». Avec la 
réorganisation, le dépôt de-
vient une unité décentralisée 
qui s'engage sur des contrats 
d'objectifs d'exploitation pro-
pres, entouré de trois servi-
ces (ressources humaines, 
transport et maintenance). 
C'est dans ce nouvel environ-
nement que le dépôt de 
Charlebourg a lancé depuis 
janvier 1991 la conception et 
l'expérimentation d'une ma-
quette, à savoir un outil de 
gestion décentralisée pour 
les dépôts d'autobus. Son 
« père spirituel », Hervé Tan-
guy, chercheur à l'École poly-
technique, continue active-
ment de participer à la mise 
en place de la maquette au 
dépôt de Charlebourg. De-

puis, quatre autres dépôts 
ont bien voulu rejoindre le 
« club » des expérimenta-
teurs: Asnières, Malakoff, 
Montrouge et Thiais. Mais 
c'est à Charlebourg que les 
travaux sont le plus avancés. 
« La maquette est un outil 
simple d'utilisation et de con-
ception. Il s'agit d'un tableur, 
très convivial, qui contient, 
pour un dépôt donné, des in-
formations statistiques poin-
tues d'exploitation ligne par 
ligne, et également des statis-
tiques d'effectifs, les congés, 
les absences... » Ainsi, il sera 
possible, grâce aux indica-

Une gestion 
plus souple 

teurs et aux paramètres en-
trés avec l'informatisation de 
leurs interactions, de simuler 
prévisionnellement l'adéqua-
tion entre l'offre de transport 
(matériel, exploitation des li-
gnes, trafic...), et les ressour-
ces en effectifs. « Avec un tel 
outil on pourra véritablement 
discuter à la fois sur le dimen-
sionnement de l'offre et la 
mise à disposition des 
moyens... Cela conduit à pas-
ser progressivement d'une lo-
gique de fonctionnement ad-
ministratif à une logique de 
gestion de la production. » 
Chaque dépôt disposera d'in-
dicateurs pertinents reflétant 
correctement son activité, et 
autorisant une anticipation 
sur plusieurs mois. Chaque 
chef de ligne, grâce à ces in-
dicateurs, pourra ainsi mieux 
gérer sa ligne. « En suivant les 
résultats, en simulant les pré-
visions de trafic, il adaptera 
plus finement ses tableaux de 

marche. Par exemple, la mo-
bilisation, dans un souci de 
sécurité, d'un important vo-
lant de machinistes un jour 
de pont, peut s'avérer dispro-
portionné, le trafic réel, ce 
jour-là, étant très faible... on 
aurait pu alors octroyer da-
vantage de TC.. » Les avanta-
ges dont bénéficieront les 
machinistes quand la ma-
quette sera généralisée à l'en-
semble des dépôts sont véri-
tablement appréciables : 
« Avec une véritable gestion 
performante du dépôt que je 
vais engager, les machinistes 
vont pouvoir mieux gérer à 
l'avance, sur plusieurs mois, 
leur emploi du temps de tra-
vail et de congés, car ils dis-
poseront enfin des éléments 
pour cela. Dans la même vei-
ne, ils pourront bénéficier 
d'une différente répartition 
de l'ensemble des congés qui 
pourraient être mieux adap-
tés vis-à-vis des besoins du 
service. Une souplesse ap-
préciable! La politique de 
détachement ou du transfert 
de personnel pour pallier les 
insuffisances dans d'autres 
dépôts sera considérable-
ment améliorée, car mieux 
maîtrisée. Enfin, on assurera 
une meilleure coordination 
avec la gestion des services 
spéciaux (manifestations, ex-
positions...) commandés par 
les STL. » L'année 1992 sera 
consacrée à la mis en place 
progressive et au développe-
ment de cet outil dans l'en-
semble des dépôts. « Le dé-
pôt de Charlebourg ne va pas 
s'arrêter en si bon chemin... 
Nous allons nous attaquer en 
effet aux problèmes de main-
tenance avec le même souci 
d'améliorer au quotidien la 
vie des agents de ce servi-
ce », conclut D. Tournot. ■ 

Philippe Carron 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 
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LES NEGOCIATIONS 
DU PROGRES 

« Une plus large concertation 
avant les négociations et un 
esprit constructif certain des 
partenaires sociaux, c'est ce 
qui caractérise la période ac-
tuelle », selon Gisèle Lar-
dreau, responsable de la mis-
sion de Coordination sociale, 
et plus particulièrement char-
gée du suivi des négociations 
sociales dans l'entreprise. La 
stratégie sociale de la RATP 
pour les cinq années à venir 

est définie dans le « Progrès 
Partagé », document élaboré 
après une large concertation 
menée avec les départe-
ments et les organisations 
syndicales, et diffusé à l'en-
semble des agents*. La poli-
tique sociale doit permettre 
de mieux répondre aux at-
tentes des voyageurs, aux 
besoins de l'entreprise et aux 
aspirations de son personnel. 
Trois points forts se dégagent 

du « Progrès Partagé » : tout 
d'abord, l'accompagnement 
de la décentralisation et de la 
modernisation de l'entrepri-
se ; c'est ensuite l'évolution 
des métiers, avec en particu-
lier la création de métiers de 
développement à la suite des 
métiers de base, la signature 
d'un accord cadre sur les 
conditions de l'introduction 
des actions de changement 
et des technologies nouvelles 

les 
consultations sur 
les grands thèmes 
développés dans le 
« Progrès Partagé » 
sont en cours, 
ELL fait le point 
de la situation. 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



14 et l'évaluation des postes ; la 
troisième dominante concer-
ne la progression des carriè-
res avec la mise en place, no-
tamment. de fourchettes 
d'ancienneté de niveau ; elles 
permettent d'échapper à la 
règle des quotas qui bloque 
l'avancement lorsque la répar-
tition démographique est dé-
favorable. C'est sur la base de 
cet « outil », le « Progrès Par-
tagé », que sont conduites les 
négdciations sociales, notam-
ment par métiers et familles 
professionnelles, ainsi que sur 
la formation. 
Certaines intersyndicales ont 
déjà abouti, d'autres sont en 
cours ou débuteront avant la 
fin de l'année. 

NOUVEAU SERVICE 
EN STATION 
Le nouveau service en station 
a été l'une des premières né-
gociations à s'inscrire dans 
l'esprit de la stratégie socia-
le de l'entreprise avec la si-
gnature d'un protocole d'ac-
cord, le 21 mai 1991 (par le 
Groupement autonome tou-
tes catégories, l'Union syndi-
cale FO des administratifs, 
techniciens, maîtrise, ingé-
nieurs et cadres, le Syndicat 
indépendant du personnel 
d'exécution et le Syndicat 
chrétien du personnel). 
La nouvelle organisation a 
pour objectif d'améliorer le 
service rendu aux voyageurs, 
ce qui nécessite une implica-
tion réelle des agents. 
Elle entraîne une diversifica-
tion des activités qui deman-
de de nouvelles compéten-
ces. Liés à la modification de 
leur contenu, les nouveaux 
emplois ouvrent aux agents 
de station des perspectives 
de déroulement de carrière 
motivantes. 
Ils ont en effet, à terme, la 
possibilité d'atteindre dans 
les métiers de développe-
ment, l'équivalent des ni-
veaux M2/P2 actuel. 
Ce sont ces nouvelles mesu-
res de déroulement et de dé-
veloppement de carrière des 
agents de station qui font 
l'objet du protocole, applica-
ble dès sa signature. 

MAÎTRISE 
POLYVALENTE 
Au cours des six réunions in-
tersyndicales, tenues en fé-
vrier, mars et novembre 
1 990, ont été examinées et 
négociées les conditions de 
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mise en place des agents de 
maîtrise polyvalents dans les 
unites opérationnelles décen-
tralisées du RER et du métro, 
avec un volet portant sur leur 
déroulement de carrière. 
Ce dossier, présenté ensuite 
aux CDEP, résultait, pour la 
partie organisationnelle, 
d'une large concertation au 
sein d'un groupe de travail, 
avec le personnel concerné 
et ses représentants. 
Cette nouvelle gestion est ef-
fective depuis le 1 er mars der-

portant sur ces thèmes, une 
démarche participative a été 
retenue : l'envoi au personnel 
concerné du dossier, enrichi 
au fur et à mesure des négo-
ciations, a permis de donner 
une information régulière. 

MÉTIERS DE SÉCURITÉ 
Après deux intersyndicales 
les 19 avril et 30 mai 1991, un 
protocole d'accord relatif à 
l'évolution des métiers de sé-
curité est signé le 30 mai (par 
l'Union syndicale FO des ad-

dEGOCenloto 

-

tee,-
nier sur le RER et le l er mai 
au Métro. 

RÉORGANISATION 
À SIT 
Au département SIT, la réor-
ganisation des UDT « Installa-
tions locales du transport 
voyageurs » et « Installations 
locales des établissements » a 
fait l'objet de 7 réunions in-
tersyndicales tenues entre le 
11 janvier et le 5 avril 1991, 
suivies d'une consultation du 
CDEP. 
La nouvelle organisation, 
mise en place le 1 er mai 1991 
a pour but de faire converger 
les préoccupations des 
agents et celles de l'entrepri-
se : plus de motivation, de 
responsabilités, plus de pos-
sibilités d'évolution pour les 
agents, accompagnées pour 
l'entreprise de la mise en pla-
ce de la décentralisation et 
du souci en particulier, 
d'améliorer les conditions de 
travail et de favoriser les 
échanges de compétences. 
Tout au long des négociations 

l'accueil des consultants. Des 
discussions ont eu lieu depuis 
la fin de l'année 1990, tant 
dans le cadre de la concerta-
tion avec le personnel infir-
mier (qui a.participé à plus de 
80 %) qu'au cours de nom-
breuses réunions syndicales 
tenues en 1991. 
La modernisation des spécia-
lités de la station centrale mé-
dicale a fait l'objet d'un pro-
tocole d'accord signé le 
25 juillet dernier par toutes les 
organisations syndicales, ex-
ceptée la CGT. 

GESTION DES CADRES 
L'ensemble des syndicats, 
sauf la CGT, viennent de si-

• gner un accord sur l'évolution 
de la politique de gestion des 
cadres. 
L'accord, dont le contenu a 
été envoyé à tous les cadres 
de l'entreprise, précise les 
modalités de mise en oeuvre 
de certaines dispositions, tel-
les l'entrée dans les cadres, 
l'insertion des jeunes cadres, 
la formation et les itinéraires 
professionnels, contractualisa-
tion et appréciation des per-
formances. Il propose une 
progression de la grille qui 
comportera ô niveaux, et de 
nouvelles conditions dans les 
premiers niveaux. 

ministratifs, techniciens, maî-
trises, ingénieurs et cadres, le 
Groupement autonome tou-
tes catégories, le Syndicat in-
dépendant cadres, maîtrise, 
administratifs et assimilés, 
l'Union CGC-RATP, le Syndi-
cat indépendant du personnel 
d'exécution et le Syndicat 
chrétien du personnel RATP). 
Les dispositions du protoco-
le, applicables au l er janvier 
1991, concernent en particu-
lier des perspectives de carriè-
re plus motivantes où l'enga-
gement personnel associé à la 
formation permet un épa-
nouissement pour chacun. 

MODERNISATION 
DU MÉDICAL 
La mise en place à Lacham-
beaudie d'un nouveau type 
de fonctionnement des spé-
cialités du Médical fondé sur 
leur autonomie a plusieurs 
objectifs : entre autres, recon-
naître le professionnalisme, 
enrichir les taches et amélio-
rer les conditions de travail du 
personnel infirmier, améliorer 

D'autres négociations sont en 
cours ou à mener d'ici la fin 
de l'année. 
Commencées en juin 91, qua-
tre réunions intersyndicales 
ont permis d'élaborer un pro-
jet d'accord collectif sur la for-
mation. Il répond à la néces-
sité de mettre en place des 
mesures volontaristes dans le 
double souci d'assurer à la 
fois la modernisation du ser-
vice assuré et le développe-
ment professionnel et person-
nel des agents. 
La concertation va se poursui-
vre avec la réorganisation de 
l'encadrement des dépôts ain-
si que sur l'évolution des mé-
tiers de machiniste, de main-
tenance et du tertiaire, les 
CDEP ayant, dans le cadre de 
leurs missions propres, voca-
tion à examiner les dossiers 
dans leurs dimensions écono-
miques, organisationnelles et 
sociales. 
Un calendrier social important 
pour les mois à venir. ■ 

* voir « Entre les Lignes » n° 13 
juin/juillet 1991 

Simone Feignier 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 
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Gérard Lamartinie « affronte » au musée du Louvre « Le Serment des Horaces » de J.-L. David. 

LES MOTS 
Si vous passez au musée du 
Louvre, peut-être remarque-
rez-vous un petit groupe de 
personnes, les yeux attenti-
vement fixés sur un guide à 
la gestuelle particulièrement 
rapide et mobile, étrange-
ment silencieux mais éton-
namment expressif... Ce gui-
de est un agent de la Régie ! 
« Je suis sourd et muet depuis 
l'âge de six ans, à la suite 
d'une méningite », explique 
Gérard Lamartinie, entré à la 
RATP en 1963 avec un CAP 
de menuisier. Pourquoi la 
RATP? « Toute ma famille, 
depuis 30 ans, travaille à la 
Régie... Je n'aimais pas du 
tout la menuiserie, et grâce 
au concours interne, en 1967, 
je suis entré comme opéra-
teur au service informatique * 
où je travaille actuellement. » 
Ce début de « dialogue » 
n'aurait pu avoir lieu sans la 
traduction simultanée de Béa-
trice Derycke, présidente et 
professeur d'histoire de l'art 
de l'association Art visuel in-
ternational des sourds. G. La-
martinie, après avoir beau-
coup voyagé, notamment en 

DU SILENCE 
Asie, amateur photographe 
averti, prend contact avec 
cette association par l'inter-
médiaire de sa compagne. 
Ainsi, en novembre 1989, il 
s'inscrit à l'association qui 

L'histoire 
de l'art en 
trois ans 

forme, pour les musées natio-
naux, des conférenciers 
sourds s'exprimant dans leur 
langue naturelle, la langue 
des signes, qui permet une 
transmission directe des con-
naissances artistiques et cul-
turelles au public sourd. Le 
contenu pédagogique dure 
trois années et est sanction-
né, chaque année, par un 
contrôle des connaissances 
en Histoire de l'Art et en lan-
gue des signes par un jury 
constitué de personnalités du 
monde des sourds, conser-

vateurs et conférenciers. 
« Pour avoir du temps de li-
bre, j'arrivais plus tôt le ma-
tin, et grâce à la compréhen-
sion de mon responsable 
d'unité et de mes collègues, 
j'ai pu suivre régulièrement 
ces cours. » Ces études exi-
gent un minimum d'au moins 
deux heures de travail quoti-
dien, sans compter plusieurs 
heures chaque week-end et 
beaucoup de lecture. « Cette 
association constitue une 
première mondiale pour ce 
type de formation ; j'ai déjà 
fait plusieurs conférences, il 
existe vraiment une ouvertu-
re, un intérêt énorme, les élè-
ves se passionnent... Ce que 
je souhaiterais, c'est que les 
agents de la RATP appren-
nent la langue des signes, la 
communication serait effecti-
vement plus riche, sinon cela 
reste trop superficiel, jamais 
en profondeur... » Ils sont 
25 agents sourds et muets à 
travailler dans différents ser-
vices de la Régie... ■ 

Philippe Carron 
* Département SIT, Unité Poste 
traitement sécurité. 

Gérard Lamartinie, 
agent et 
conférencier, guide 
des malentendants 
dans les musées. 
Quand le geste 
remplace la parole. 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



I a pins... 
À 

,111110001.11 



17 

ECHO, 
MILLESIME 91 

Du 5 au 29 mars 1991, plus de 2 000 salariés de la RATP 
ont participé à la quatrième édition d'Echo. 

Une enquête dont les résultats ne peUvent que renforcer 
la volonté de changer l'entreprise. 

E
cho IV, cru 91, est arrivé ! 
C'est la quatrième année que 
la RATP se fait « tirer le por-
trait », en organisant une vas-

te enquête d'opinion auprès de ses 
agents. Effet de mode, sondage de 
routine ? « Echo est tout sauf une sim-
ple photographie de la Régie », répli-
que Denys Pierre, responsable de 
l'Observatoire social. «L'entreprise 
peut être comparée à un corps vivant 
qui évolue : le sondage devient alors 
un outil de diagnostic » 
Il est vrai que la gestion des relations 
sociales au sein de l'entreprise a évo-
lué depuis trente ans. Les attentes des 
salariés se sont développées, diversi-
fiées, et les responsables du person-
nel ont dû se doter d'outils d'analyse, 
pour mieux connaître et comprendre 
les attitudes, les demandes du person-
nel de l'entreprise, pour pouvoir pro-
grammer les réponses. Le sondage est 
l'un de ces outils. Mais il faut savoir en 
interpréter les résultats : « Les données 
cl'Echo IV ne présentent ni cassure, ni 
rupture avec les années précédentes 
— ce qui est logique au niveau d'un 
grand corps social comme la RATP —, 
commente Yves Schwartz de l'Obser-
vatoire social. Les chiffres se modifient 
peu, c'est normal : le niveau d'attente 

g et d'exigence des salariés augmente au 
(2 fur et à mesure que leur situation 

s'améliore : c'est l'échelle de référen-
ce qui bouge. Parfois au-delà de la si-

u z tuation réelle. Ainsi la crainte de l'ave-
ci, nir, ressentie très fortement, traduit 
g surtout le malaise d'une population qui 
E, se sent mal aimée, qui doute de sa pla-

ce future à la Régie. Et qui demande 
zine information accrue. » Quant au 

mode d'emploi, « Echo n'est qu'un re-
cueil d'informations parmi d'autres —
la ligne hiérarchique, la voie syndica-
le sous toutes ses formes, les CDEP 
et le CRE, les délégués du personnel... 
sont aussi des sources d'informations 
sur la vie sociale de l'entreprise, rap-
pelle Denys Pierre. La direction de 
l'entreprise ne prend évidemment pas 
ses décisions à partir du sondage, 
celui-ci constitue seulement une aide 
à la réflexion, des données qui seront 
utilisées lors de réunions de travail, 
pour aboutir à des projets, lesquels se-
ront négociés ensuite en réunion in-
tersyndicale. » 
Toutefois, il faut choisir les outils de 
son temps. Des entreprises comme 
IBM pratiquent des sondages depuis 
des lustres. Il existe aussi à la RATP 
une expérience respectable des son-
dages il y a plus de quinze ans que 
des enquêtes partielles, par secteurs 
ou par thèmes, sont réalisées. Sans at-
teindre, bien sûr, l'ampleur d'Echo. 
L'intérêt d'un sondage d'opinion tel 
que Echo se devine bien vite, comme 
l'explique Denys Pierre : «A la lectu-
re d'Echo Ill, nous nous sommes aper-
çus que les agents souhaitaient com-
prendre la finalité de leurs activités, 
les intégrer dans la logique d'ensem-
ble de l'entreprise, qu'ils recherchaient 
des plages d'autonomie dans le tra-
vail quotidien. Et voulaient en finir 
avec la paperasserie. En quelque sor-
te, Echo III a légitimé a posteriori la 
décentralisation. » 
Autres exemples : l'élaboration — et 
la négociation en cours — d'un accord 
collectif sur la formation, qui répond 
aux aspirations des agents, comme à 

leurs inquiétudes sur l'avenir de leurs 
métiers. La mise en place de contrats 
d'objectifs donneront une meilleure 
information, réclamée dans Echo IV, 
sur les objectifs des départements et 
des unités décentralisées. L'affichage 
de la stratégie sociale de l'entreprise 
à travers le « Progrès Partagé », docu-
ment reprenant notamment la deman-
de d'amélioration de la vie au quoti-
dien et les questions sur l'avenir des 
métiers... Quant à la décentralisation, 
si l'enquête peut devenir un élément 
de mesure des politiques mises en 
oeuvre, il est encore trop tôt pour en 
parler, puisque Echo IV a été réalisé 
dix mois après son lancement. 
«A travers Echo, nous prenons le 
pouls du climat social de l'entreprise, 
explique Yves Schwartz. Et certains 
l'ont bien compris : nous avons reçu 
des demandes de départements pour 
affiner les analyses à partir de nouvel-
les enquêtes, car la Régie est faite de 
microclimats. Un exemple : nous al-
lons réaliser des questionnaires com-
plémentaires locaux à la demande de 
ESE et de ITA, centrés sur le fonction-
nement des unités. Ces nouvelles en-
quêtes devraient permettre de débou-
cher sur un dialogue lors de réunions 
de restitution et sur des actions con-
crètes de progrès. D'autres départe-
ments y avaient déjà pensé et ont de-
mandé que quelques questions 
spécifiques à leur département soient 
intégrées à Echo IV Ce que nous 
avons fait. » 
En 1992, Echo connaîtra une nouvel-
le phase de développement pour 
s'adapter aux évolutions de l'entrepri-
se. Rendez-vous dans Echo V. • 
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ECHO IV 
EN DÉTAIL 

Le sondage a été réalisé sur un échan-
tillon tiré au sort, statistiquement re-
présentatif de toutes les catégories de 
l'entreprise, et composé de 3 415 
agents qui ont reçu une invitation à 
venir répondre au questionnaire sur 
leur temps de travail. Le questionnai-
re comportait environ 200 questions, 
groupées par thèmes. Les interviews, 
d'une heure environ, se sont dérou-
lées sur micro-ordinateur comme 
Echo III (Echo I et II avaient été réali-
sés sur un questionnaire papier, en-
voyés dans les attachements). L'intro-
duction de l'ordinateur, qui permet 
un traitement rapide du questionnai-
re, assure la spontanéité des répon-
ses, et partant, leur authenticité. 
L'ensemble de l'opération s'est dé-
roulée sur 75 sites (dépôts, ateliers, 
stations de métro ou RER, bâtiments 
adminiStratifs). Pour les agents effec-
tuant uniquement des services de 
nuit, l'enquête a été menée dans cet-
te plage horaire. Ou en week-end 
pour d'autres secteurs. Pour réaliser 
Echo IV, l'Observatoire social a fait 
appel à Estel, un cabinet d'études et 
de sondages qui bénéficie d'une vas-
te expérience dans des entreprises 
telles que Renault ou EDF-GDF. Au 
total, 2 463 salariés ont répondu au 
questionnaire du 5 au 29 mars 1991. 
Le taux de participation sur l'ensem-
ble de l'entreprise est de 72 %, taux 
qui varie selon le département et la 
catégorie professionnelle. Les chiffres 
de participation les plus élevés s'ob-
servent au département Bus, où plus 
de neuf agents sur dix ont répondu 
au questionnaire, et au département 
Métro où le taux de participation 
s'élève à 81 %. 
Le taux de participation a été plus fai-
ble chez les cadres (71 %) et chez la 
maîtrise (68 %) que parmi le person-
nel d'exécution (74 %). 
Deux principes régissent ce sondage : 
l'anonymat, toujours respecté, et la 
transparence vis-à-vis des partenaires 
sociaux : les résultats sont annoncés 
et communiqués. Pascale Valette ex-
plique : « Cette communication au-
tour des résultats d'Echo correspond 
à la volonté de faire de cette enquê-
te un outil à la disposition de tous 
dans l'entreprise. L'intérêt rencontré 
par cette démarche l'an dernier avec 
Echo III — quelque 3 000 exemplai-
res du rapport de synthèse diffusés 
et une quarantaine de réunions de 
restitution organisées dans les dépar-
tements et les unités — confirme le 
bien-fondé de cette orientation. » 

PREMIERS 
BILANS 

Image de l'entreprise, carrière, intérêt 
du travail, relations hiérarchiques, information... 

des inquiétudes et des espoirs. 

lv
ersion 1991, l'image que 
donne de vous Echo IV ne 
présente pas de rupture 
avec les portraits que les 

précédentes enquêtes Echo ont pu 
dresser. Une continuité donc, mais 
avec des changements, des évolu-
tions, qui signalent vos réactions face 
aux transformations que vit actuelle-
ment l'entreprise. Votre attachement 
à l'entreprise, votre sentiment d'ap-
partenance se confirme. Il faut dire 
que l'image que vous avez de la 
RATP a évolué : plus de compéten-
ce technique, plus de dynamisme 
commercial, la RATP est en train de 
changer, et vous êtes sept sur dix 
(contre un peu plus de la moitié l'an 
dernier) à la juger en pleine évolution. 
Mieux, vous notez l'amorce d'une ré-
humanisation de l'entreprise (elle reste 
impersonnelle pour 52 % contre 59 % 
l'an dernier). Avec des réserves : man-
que de considération et manque d'in-
novation dans le domaine social. (Mais 
Echo IV a été réalisé avant la publi-
cation du « Progrès Partagé ».) 
Vous êtes fiers de votre entreprise, 
dont vous parlez facilement à l'exté-
rieur (74 % contre 56 % l'an dernier), 
et de la qualité des services offerts 
aux voyageurs (61 %). Pourtant, à la 
question « Que pensez-vous de l'ima-
ge de la RATP dans le public ? », vous 
vous réfugiez à 39 % dans un « ni 
bonne, ni mauvaise » (contre 21 % 
l'an dernier). Tout se gâte lorsque l'on 
aborde la maîtrise par la RATP de son 
environnement : que ce soit sur le ter-
rain de la fraude, de la sécurité ou de 
la propreté, en un an votre scepticis-
me s'est accru. 
Votre satisfaction au travail est un 
point acquis : vous êtes une majori-
té (59 %) à exercer une activité qui 
correspond à vos souhaits, surtout 
côté cadres et agents de maîtrise — 

les bacheliers en revanche, ne parta-
gent pas cette satisfaction. Intérêt du 
travail, qualité de l'ambiance et des 
relations professionnelles, sécurité de 
l'emploi, horaires, autant de points 
qui emportent l'adhésion de la gran-
de majorité d'entre vous. Avec la for-
mation : 81 % des personnes ayant 
bénéficié d'un stage durant les dou-
ze derniers mois ont déclaré qu'il 
avait correspondu à leur attente. Mais 
le tableau s'assombrit lorsqu'on par-
le avenir professionnel : vous êtes 
près d'un sur trois à penser que vo-
tre métier risque de disparaître. 
Pour les salaires, votre appréciation 
rejoint celle de l'ensemble des sala-
riés français. Dans les enquêtes d'opi-
nion, les rémunérations sont l'un des 
domaines où l'on enregistre les ap-
préciations les moins positives. Une 
enquête COFREMCA de juin-juillet 
1990 précisait que « plus d'un salarié 
sur deux a le sentiment d'être très 
nettement sous-payé par rapport à 
son travail ». Elle signalait également 
que « si la motivation salariale est en 
légère baisse dans les administrations 
et les entreprises privées, elle est en 
revanche en hausse dans les entrepri-
ses publiques ». Il n'est donc pas sur-
prenant que vous soyez seulement 
40 % à trouver votre salaire correct. 
Côté management, le courant ne pas-
se pas toujours : si les relations avec 
votre chef direct sont plutôt bonnes, 
il semble que les responsables hiérar-
chiques aient encore des progrès à 
faire en matière d'animation des équi-
pes de travail, d'explication des ob-
jectifs, de concertation dans les dé-
cisions. Ainsi , vous n'êtes que 27 % 
à déclarer que votre chef sollicite sou-
vent votre avis — alors que 80 % des 
cadres affirment consulter leurs col-
laborateurs... Quant à la décentrali-
sation, engagée en mai 1990, il est en-
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core trop tôt pour que vous en sen-
tiez les effets à grande échelle, seu-
lement les frémissements. Outre le 
sentiment de vivre une période de 
transformations, vous percevez uni 
légère amélioration sur le plan de la 
concertation entre les unités, et sur 
celui de la décentralisation des déci-
sions. Mais vous êtes un sur deux a 
ne pas avoir perçu de changement 
quant à la réduction des niveaux hié-
rarchiques... Affaire à suivre donc. 
Mais peut-être n'êtes-vous pas suffi-
samment informés. Si vous restez fi-
dèles à « Entre les Lignes », qui de-
meure pour vous la meilleure source 
d'informations par les médias (61 %), 
vous êtes seulement quatre sur dix 
à estimer l'information suffisante dans 
le domaine du travail quotidien, et 
moins d'un tiers à la juger suffisante 
par ailleurs. Même si vous êtes moins 
nombreux à découvrir des informa-
tions concernant. l'entreprise par des 
sources extérieures (44 % au lieu de 
62 % dans Echo III). 
Transformation de l'entreprise, in-
quiétude quant à l'avenir, autant de 
raisons qui vous poussent à réclamer 
une- meilleure information et qui peu-
vent donc expliquer la faiblesse du 
score de la RATP. Sans chausser des 
lunettes roses, on peut dire que l'en-
treprise bouge, que les agents en ont 
conscience, mais souhaitent ne pas 
rester à la traîne du mouvement. • 

LES RÉSULTATS 
PAR MÉTIERS 
MACHINISTES 
C'est la satisfaction qui domine 
En chiffres, vous formez le corps le 
plus important de la Régie : il ne faut 
donc pas s'étonner, si votre état d'es-
prit reflète celui de l'ensemble des 
agents. 
Votre activité vous convient : travail 
intéressant, avec de réelles respon-
sabilités (pour 83 % — chiffre le plus 
élevé — contre 72 % en moyenne), 
quoique peu varié. Vous trouvez, plus 
souvent que l'ensemble des agents, 
l'occasion d'utiliser vos compétences. 
Mais le tableau se modifie lorsque 
l'on aborde les conditions de travail ; 
les horaires conviennent à seulement 
58 % d'entre vous (contre 80 % en 
moyenne), même si on note une amé-
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lioration par rapport à l'année précé-
dente. Insuffisance de l'aménagement 
et de l'équipement du poste de tra-
vail, charge de travail trop importan-
te, bruit, saleté, température, et sur-
tout tension psychologique souvent 
forte (49 % pour une moyenne 33 %), 
autant de facteurs qui vous poussent 
— et vous seuls — à invoquer des con-
ditions de travail trop contraignantes, 
pour expliquer votre désir de mobi-
lité. Pourtant, avec de bonnes pers-
pectives de carrière, un métier sûr 
(sauf pour 5 % contre une moyenne 
de 29 %), vous avez, sans conteste, 
confiance en l'avenir. L'image de l'en-
treprise ? Elle vous paraît bonne, et 
si vous avez perçu une certaine dé-
gradation de celle-ci auprès du public, 
vous êtes nombreux — avec les 
agents de station — à penser que 
vous pouvez contribuer à l'améliorer 
(76 % contre 64 % en moyenne). 

CONDUCTEURS 
Mécontentement sur toute la ligne 
Si, comme pour 59 % des agents, vo-
tre activité correspond à vos souhaits, 
avec de réelles responsabilités et des 
conditions de travail satisfaisantes, 
vous êtes cependant les plus critiques 
dans presque tous les domaines : sa-
laire insuffisant, manque de variété du 
travail (77 % contre 49 % en moyen-
ne), nuisances (saleté, odeurs...), ca-
rences de l'information, notamment 
sur la carrière, les activités de votre 
unité, le fonctionnement et les pro-
jets de votre département. 
Si les relations avec votre responsa-
ble hiérarchique direct sont bonnes, 
vous trouvez que votre avis est trop 
rarement sollicité et vous n'êtes que 
5 % (contre 22 % en moyenne) à pen-
ser que vos suggestions sont prises 
en compte. De tous les agents d'exé-
cution, vous vous sentez les plus 
« exécutants a... 
Malgré un sentiment d'appartenance 
à l'entreprise très développé, vous 
êtes peu-nombreux à prendre sa dé-
fense. Peut-être parce que vous êtes 
vous-mêmes très critiques : manque 
de dynamisme, d'humanité et d'inno-
vation dans le domaine social, mau-
vaise gestion, l'évolution de l'entre-
prise vous laisse sceptiques. Vous 
êtes d'ailleurs 47 % .à estimer que la 
RATP à une mauvaise image dans le 
public (contre 37 % en moyenne), et 
que cette image se détériore encore. 
Sentiments qui se doublent d'un man-
que de confiance dans la capacité de 
l'entreprise à maîtriser son environ-

nement : vous avez constaté (59 % 
contre 47 % en moyenne) une aug-
mentation de l'insécurité sur les ré-
seaux. Mécontentement et inquiétu-
de incitent 74 % d'entre vous (contre 
58 % en moyenne) à reconnaître que 
les projets de la RATP suscitent des 
craintes pour leur avenir personnel. 

TECHNICIENS 
Dans les sommets des 
pourcentages 
Avec 76 % de satisfaits de leur acti-
vité professionnelle, vous tenez, 
après les cadres, le haut des pourcen-
tages, grâce à un travail intéressant, 
permettant d'utiliser vos compéten-
ces, et surtout varié (70 % contre 
51 % en moyenne). Côté conditions 
de travail, c'est vous qui manifestez 
le plus votre satisfaction, à 90 % pour 
les horaires (contre 80 % en moyen-
ne), à 72 % pour l'aménagement et 
l'équipement du poste de travail (con-
tre 55 % en moyenne), à 64 % pour 
votre charge de travail. Et vous ap-
paraissez comme les agents d'exécu-
tion les plus satisfaits de leur salaire. 
L'image de l'entreprise ? Là encore 
votre réponse est positive, surtout en 
ce qui concerne sa compétence tech-
nique — que vous incarnez ! — sa ca-
pacité d'innovation et son dynamis-
me commercial. 
Un point noir pourtant : l'avenir. Si 
vous êtes parmi les moins nombreux 
à penser que votre métier risque de 
disparaître, près de la moitié d'entre 
vous estime que les perspectives de 
carrières sont mauvaises . 

AGENTS 
ADMINISTRATIFS 
Attention ! vigilance 
En un an, votre mécontentement s'est 
brusquement accru, et on vous re-
trouve maintenant dans le rouge des 
pourcentages. Votre travail en lui-
même n'est pas en cause : vous le 
trouvez intéressant (à 78 % contre 
70 % en moyenne) et varié (65 % con-
tre 51 %). Même si pour 48 % d'en-
tre vous (contre 41 % en moyenne), 
il ne correspond pas à vos désirs. 
Rien à redire non plus sur vos rela-
tions avec votre responsable hiérar-
chique direct : il sait animer et moti-
ver son équipe (pour 6 sur 10 d'entre 
vous). Alors ? Le malaise est ailleurs : 
l'image que vous avez de votre en-
treprise va en se dégradant : vous 
êtes les moins fiers de parler de la 
RATP à l'extérieur (61 % contre 74 %) 

et surtout, face aux critiques, seuls 
35 % d'entre vous (contre 57 %) pre-
nez sa défense. Vous devenez fran-
chement pessimistes en abordant 
l'aspect humain de l'entreprise, ce qui 
n'était pas le cas l'année dernière 
dans Echo III. Et surtout, I'avenir vous 
apparaît bien sombre, vous vous in-
terrogez sur la place que vous réser-
ve l'entreprise de demain : un métier 
en danger de disparition, de mauvai-
ses perspectives de carrière, ce que 
vous savez des projets de l'entrepri-
se vous inspirent des craintes quant 
à votre avenir personnel. 
Vous éprouvez depuis un an un pro-
fond malaise, vous vous sentez reje-
tés par l'entreprise. Agents adminis-
tratifs-entreprise : une relation à 
restaurer ? 

AGENTS 
DE MAÎTRISE 
Oui... mais 
Est-il vraiment étonnant de découvrir 
que vous, les agents de maîtrise, ex-
primiez dans l'ensemble un niveau de 
satisfaction intermédiaire, entre ca-
dres et agents d'exécution ? 
Satisfaction professionnelle, intérêt 
(ce malgré une légère détérioration) 
et variété du travail, utilisation des 
compétences, vous êtes parmi les 
plus satisfaits de votre sort. Même si 
l'on sollicite trop rarement votre avis. 
Votre attachement s'exprime 
d'abord... à l'égard de votre dépar-
tement, avant votre unité et votre 
entreprise. 
Vous serez cependant plus nombreux 
que la moyenne à prendre la défen-
se de la RATP si elle est critiquée, 
alors que vous partagez avec les ca-
dres le sentiment d'une détérioration 
de son image. Un jugement renforcé 
par votre pessimisme quant à la ca-
pacité de l'entreprise à maîtriser les 
problèmes de fraude et de sécurité. 
Enfin, vous souffrez d'un certain flou 
dans les réorganisations résultant de 
la décentralisation. 

AGENTS 
DE STATION 
L'envie de bouger ! 
Côté travail, c'est la morosité qui do-
mine. Il ne correspond pas à ce que 
vous souhaitiez faire (59 % contre 
41 % en moyenne), il manque d'inté-
rêt, de variété. Vous utilisez peu vos 
compétences, votre avis, rarement 
sollicité, n'influe que fort peu sur les 
décisions prises. Et c'est vous qui 
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supportez le plus de nuisances dans 
votre travail quotidien, avec au menu, 
la saleté, les odeurs, le bruit, l'éclai-
rage... ! On comprend alors votre dé-
sir de mobilité (63 % d'entre vous 
contre 43 % en moyenne souhaitent 
changer de poste de travail). 
Tout cela vous conduit à donner une 
image de la RATP négative : vous 
êtes les moins nombreux à la juger 
techniquement compétente, innovan-
te, commercialement active... et les 
plus nombreux à la qualifier de 
paperassière et impersonnelle. Avec, 
en outre, la conviction que la RATP 
souffre d'une mauvaise image auprès 
du public. 
Et pourtant, si vous êtes les plus nom-
breux à penser que votre métier 
risque de disparaître (53 % contre 
29 % en moyenne), vous êtes pour-
tant moins inquiets que la plupart de 
vos collègues sur vos perspectives de 
carrière. Le nouveau service en 
station n'était pas encore lancé sur les 
lignes 4 et 11 au moment de cette 
enquête : peut-être saura-t-il susciter 
des échos positifs et répondre à 
cette attente ? 

OUVRIERS 
QUALIFIÉS (00) 
Mi-figue, mi-raisin 
Un seul point de réelle satisfaction 
pour vous : les conditions de travail. 
Les horaires conviennent à 90 % d'en-
tre vous, et c'est d'ailleurs dans l'amé-
nagement du temps de travail que le 
maximum de progrès a été réalisé se-
lon vous ces dernières années. 
Cela étant dit, votre travail ne corres-
pond aux désirs que de 53 % d'en-
tre vous (moyenne 59 %), et il est 
pour vous moins intéressant que pour 
la majorité des agents. Vous êtes sur-
tout seulement 36 % à avoir l'occa-
sion d'utiliser vos compétences. Ce 
qui explique peut-être que vous ayez 
un jugement plus nuancé que vos col-
lègues, quant à la compétence tech-
nique de l'entreprise. 
L'avenir aussi vous préoccupe : 61 % 
d'entre vous jugent mauvaises leurs 
perspectives de carrière, 66 % esti-
ment que leur connaissance des pro-
jets de l'entreprise ne peut les rassu-
rer quant à leur avenir personnel. 

OP/OS 
Fiers de l'entreprise 
Si l'on vous compare aux ouvriers 
qualifiés, vous apparaissez plus satis-
faits de votre vie professionnelle, et 
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22 
ce, malgré un travail peu gratifiant : 
vous êtes 37 % seulement à déclarer 
qu'il correspond à vos désirs, 56 % 
(contre 70% en moyenne) à le juger 
intéressant, et 39 % à utiliser souvent 
vos compétences (47 % en moyenne). 
Désavantages contrebalancés par les 
conditions de travail, les salaires, et 
les avantages sociaux offerts par la 
Régie. Mais à vous aussi l'avenir ap-
paraît inquiétant : risque de dispari-
tion du métier, mauvaises perspecti-
ves de carrières... 
Pourtant, vous avez une bonne opi-
nion — et même la meilleure — de 
l'entreprise : compétence technique, 
dynamisme, efficacité sont des ter-
mes qui pour vous la caractérisent. 
Avec en plus celui « d'humaine » (à 
51 % contre 43 % en moyenne). 
Autant d'arguments qui expliquent 
que vous soyez fiers de la RATP et 
que vous en preniez la défense. Une 
façon pour vous, peut-être, d'expri-
mer une certaine gratitude à l'entre-
prise qui vous a intégrés et qui vous 
offre des opportunités de promotion 
sociale. 

CADRES 
Situation satisfaisante 
8 fois sur 10, vous exercez une acti-
vité qui correspond à vos souhaits, 
9 fois sur 10, vous trouvez votre tra-
vail intéressant et varié, faisant appel 
à votre sens des responsabilités et à 
vos compétences. On sollicite sou-
vent votre avis, qui est pris en compte 
dans les décisions. Votre attachement 
à l'entreprise (46 %) est plus fort que 
la moyenne (32 %). Côté information, 
vous semblez assez satisfaits, sauf en 
ce qui concerne les carrières et les 
projets de votre département : vous 
rejoignez alors l'ensemble des agents, 
dans une attitude très critique. 
Alors, heureux les cadres ? Pas com-
plètement. La mauvaise image de la 
RATP dans le public vous préoccupe, 
et vous êtes de ceux qui pensez le 
plus qu'elle s'est détériorée (45 % 
contre 39 %), et que vous ne pouvez 
rien faire pour remédier à cette situa-
tion. Malgré la confiance que vous 
mettez en l'excellence de la techni-
que RATP, en sa capacité d'innova-
tion, vous ne la jugez pas suffisam-
ment active sur le plan commercial, 
peu efficace, mal gérée... Vous êtes 
40 % (contre 29 % en moyenne) à es-
timer que la situation économique de 
l'entreprise s'est dégradée, et que la 
RATP a peu de chance de réussir à 
maîtriser son environnement. ■ 

RETOURS 
D'ECHOS 

Baromètre du climat social, outil de gestion, 
le sondage d'opinion est utilisé à 

différents niveaux de l'entreprise. Des responsables 
de départements et d'unités expliquent. 

H
enri Schwebel, directeur 
du département RER, est 
formel : « Echo IV est un 
outil précieux, un regard 

de première importance sur la per-
ception du fonctionnement d'un dé-
partement. Il représente un constat 
objectif d'une situation, de nature à 
recadrer l'idée que l'on se fait sur 
celle-ci. Il faut privilégier les actions 
qui correspondent le plus aux man-
ques détectés. Au RER, certains ré-
sultats d'Echo IV nous interpellent. Il 
ressort par exemple de cette enquê-
te que la perception du management 
par les agents, ne correspond pas à 
ce que nous attendions, ni aux objec-
tifs que nous nous étions fixés. Il en 
va de même pour le degré de con-
naissance des projets du départe-
ment. Il est vrai que ce sondage a été 
réalisé âlors qu'au RER, nous étions 
en pleine phase de transformation 
d'organisation de l'encadrement. Ce 
qui peut expliquer les résultats. Ce-
pendant, il faut que nous en tirions 
les conséquences. » 
« Au regard d'Echo, la ligne 11 est 
peut être atypique du département 
Métro, comme la ligne 4, du fait de 
la mise en service du nouveau servi-
ce en station (NSS), précise Domini-
que Chaumet, responsable UDO. 
Mais la mise en place du NSS répond 
— a posteriori — aux problèmes des 
agents de stations tels qu'ils apparais-
sent dans Echo : ils formaient une po-
pulation déçue de son métier, et se 
sentaient considérés comme les ou-
bliés de l'exploitation. Du moment 
que celui-ci ne disparaît pas, toute 
évolution devient enrichissement. Les 
agents de la ligne I I ont été très mo-
tivés par les propositions contenues 
dans le NSS. Lorsque nous ferons, 

d'ici un mois, l'évaluation du NSS on 
devrait y trouver des réponses diffé-
rentes, traduisant un comportement 
plus enthousiaste, voire plus mûr que 
ce qui ressort d'Echo. » 
« Echo, nous connaissons bien, ex-
plique Marc Fichou, responsable 
UDO, puisque Créteil a été le dépôt 
pilote pour la restitution d'Echo III au 
personnel, en 1991. L'équipe de l'Ob-
servatoire social est venu présenter 
et débattre des résultats, au cours 
d'une vingtaine de séances d'expres-
sion directe. Cette opération a été 
plutôt bien perçue par le personnel. 
Par ailleurs, le département Bus avait 
demandé que soit intégré, dans Echo 
IV, des questions plus spécifiques à 
poser aux agents de ce département. 
Il s'agissait de cerner les attentes des 
machinistes concernant les mécanis-
mes d'information et d'évaluation 
professionnelle, pour déterminer 
d'éventuelles pistes de recherche afin 
d'améliorer l'organisation des dépôts. 
Un exemple : à la question «Quelles 
sont les personnes qui selon vous 
participent à votre évaluation profes-
sionnelle ? », 46 % seulement des ma-
chinistes interrogés ont nommé leur 
chef de ligne. Il y a donc là une infor-
mation à revoir. A travers Echo, nous 
avons le sentiment du machiniste 
de base ». 
« Cette enquête complète la percep-
tion que nous avions du climat social 
de SIT par d'autres sources d'infor-
mation. Pour Daniel Cherouvier, du 
département SIT, potentiel humain, 
formation, communication. C'est aus-
si un outil de gestion. Et de dialogue 
avec les instances représentatives. 
Les données qu'il révèle nous per-
mettent d'examiner le détail des per-
formances obtenues sur certains des 
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thèmes spécifiques à SIT, et intégrés 
dans Echo IV. Ainsi, au niveau de 
l'image du management, ou de la 
qualité des relations hiérarchiques, le 
score de notre département est bon : 
il récompense les efforts entrepris de-
puis un an et demi. En revanche, à la 
question « SIT vous apparaît-il com-
me homogène ou comme une mosaï-
que ? », c'est (sans surprise) la secon-
de proposition qui a été retenue par 
la grande majorité des agents. Pour 
examiner le chemin parcouru après 
un an de fonctionnement, il serait 
souhaitable de reposer cette ques-
tion, car les comparaisons seront plus 
révélatrices. Aujourd'hui, nous man-
quons de références, mais nous 
avons un beau défi à relever. » 
Pour Jacques Flahaut, responsable 
du groupe Ressources humaines de 
MRF « L'enquête 1991 montre les si-
gnes d'une évolution lente, non d'une 
révolution. Mais le baromètre va vers 
"beau temps". Echo est une photo 
dynamique, puisque comparative; 
elle indique les points sur lesquels ont 
peut progresser. Si, dans certains dé-
partements, des différences apparais-
sent par secteur, à MRF elles existent 
plutôt par métier. Ainsi, la réaction 
des ouvriers non qualifiés est intéres-
sante : même si leur activité ne cor-
respond pas à ce qu'ils auraient sou-
haité, ils ne sont cependant pas les 
plus mécontents ». 
« A ESE, nous avons mis en place, 
sur le mode d'Echo, un questionnai-
re complémentaire local, qui sera une 
sorte d'indicateur de la décentralisa-
tion au niveau des unités », explique 
Michel Denisart, responsable du grou-
pe de soutien Ressources humaines. 
Nous savons déjà, à partir de ques-
tions spécifiques posées dans Echo IV, 
que les expériences pilotes de décen-
tralisation menées au sein du dépar-
tement — à Val-de-Fontenay, à Saint-
Albin — sont mal connues, mais que 
la décentralisation suscite un espoir 
d 'autonomie et de responsabilités, de 
compétences mieux utilisées. A par-
tir du questionnaire propre à ESE, 
nous évaluerons mieux la perception 
que les agents ont des actions de dé-
centralisation. Nous souhaitons nous 
servir de ces résultats pour alimenter 
une réflexion au travers de réunions 
avec les agents, pour examiner leur 
réactions et leurs propositions. Ali-
menter en quelque sorte la dynami-
que de la décentralisation. » ■ 

Dossier réalisé par 
Yvonne Kappès-Grangé 

VOS PERSPECTIVES DE CARRIÈRE 
À LA RATP VOUS SEMBLENT BONNES 
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LIGNE 95 
Deux machinistes de Belliard, 
Bertrand Bouveau et Michel Perdriol 
parcourent, en bus et en 
photos leur ligne. Instantanés. 

ALL,AE MODEREE 

t 

9 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



L'ACTUALITÉ 
SOFRETU à Mexico • R312 sur le 62 • Des machinistes à Lyon • 
Ilotage pour ïes bus du 92 • Siel • La Photothèque, rue de 
Lamy • Alexis mur le 26 • Un téléphone plus performant* 

NOUVEAU PC SECUR 
A DENFERT 

Pièce capitale du dispositif 
de sécurité mis en place par 
la RATP, le nouveau PC du 
département Environne-
ment et Sécurité (SEC) est 
en service depuis juillet der-
nier à Denfert. Pour une 
meilleure sécurité, il dispo-
se des matériels les plus 
performants dont l'utilisa-
tion va se développer. Les 
nouveaux locaux, aména-
gés dans les combles de la 
gare de Denfert-Rochereau, 
sont entrés en fonction six 
mois après le début des tra-
vaux, ce qui constitue une 
réelle performance pour 
l'UDT Bâtiments du dépar-
tement ITA, Michel Davain 
ayant été chargé de cette 
réalisation. C'est au PC Sé-
curité, en cas d'incident de 
personnes dans le métro, le 
RER et dans les bus, qu'est 
prise la décision de faire in-
tervenir les équipes de sé-
curité de la RATP ou d'avi-
ser la Police nationale. Pour 
cela les opérateurs du PC 
doivent être rapidement in-
formés des incidents, et les 
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Le PC Sécurité de Denfert-Rochereau. 
plan du réseau. 

délais d'intervention ré-
duits au maximum. Pour ré-
pondre à ces objectifs, de 
nouvelles techniques sont 
mises en oeuvre. Un systè-

LE BON REFLEX (E) 
La photo vous passionne, 
vous promenez un regard 
curieux, différent, sur le 
métro, le RER, les réseaux 
d'autobus : en bref sur vo-
tre lieu de travail « Entre 
les Lignes» vous ouvre 
grandes ses pages. 

Envoyez-nous vos photos 
(noir et blanc). Les meilleu-
res seront sélectionnées 
par la rédaction et publiées 
dans la page REFLEX. 
Les photos non retenues 
seront retournées à leurs 
auteurs. 

D'ici quelques mois, un grand écran 

me de vidéo détection (ELL 
n° 7) est expérimenté pour 
une période de neuf mois 
dans quatre stations sensi-
bles : Les Halles, Réaumur-
Sébastopol, Strasbourg-
Saint-Denis, République. 
Capteurs de bruits, de mou-
vements rapides, de pré-
sence, d'intrusion, associés 
avec un ensemble de camé-
ras, déclenchent une alar-
me dans l'un des deux cen-
tres de surveillance de 
sécurité situés à Républi-
que et à Strasbourg-Saint-
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informatique digitalisé remplacera le 

Denis, poste qui va ouvrir 
prochainement. Les infor-
mations ainsi reçues par les 
agents de sécurité de ces 
centres locaux sont inter-
prétées. Il faut, en effet, dis-
tinguer le voyageur qui 
court parce qu'il est en re-
tard de celui qui vient de 
voler un sac. S'il s'agit réel-
lement d'un problème de 
sécurité, les informations 
sont immédiatement trans-
mises au PC de Denfert qui 
les reçoit en particulier sur 
écrans vidéo et sur conso-

les informatiques. Au-delà 
de cette période d'expéri-
mentation, l'objectif est 
d'équiper une quinzaine de 
stations en vidéo-détection. 
Parallèlement le nouveau 
service en station est expé-
rimenté sur les lignes 4 et 
11 (ELL nas 12 et 1 3) et les 
centres de liaisons de 
Strasbourg-Saint-Denis et de 
République sont situés dans 
les mêmes locaux que les 
centres de surveillance de 
sécurité afin de faciliter les 
échanges d'informations. ► 
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Des bornes alarme sécurité à 
disposition des voyageurs 
vont, par ailleurs, être expé-
rimentées dans les stations 
des secteurs du nouveau ser-
vice en station. Elles seront 
reliées directement au PC Sé-
curité. Certaines pourront 
être associées à une caméra. 
Les alarmes des bureaux de 
recette aboutissant au stan-
dard de sécurité de Bourdon 
(département MTR) seront 
également reliées à terme au 
PC sécurité. Courant 1992, un 
grand écran informatique di-
gitalisé de haute définition 
sera installé au PC de Den-
fert. Cet équipement dispo-
sera d'une base de données 
cartographiques de différen-
tes échelles allant de l'ensem-
ble de la zone desservie par 
la RATP aux plans de quar-
tiers et à ceux des stations. 
Les alarmes seront intégrées 
à cet ensemble. 
Ultérieurement, le position-
nement des véhicules de sé-
curité pourra aussi être visua-
lisé, ainsi que celui des bus 
lors des appels des machinis-
tes avec la pédale de détres-
se. Les opérateurs du PC de 
Denfert sont en relation par 
radio avec les agents de sé-
curité mais les possibilités de 
ce type de transmission sont 
actuellement limitées. Jean-
Pierre Daliès, responsable de 
l'unité spécialisée Etudes et 
recherche (SEC) décrit le fu-
tur réseau radio sécurité qui 
se mettra en place progres-
sivement sur plusieurs an-
nées, comme « un réseau 
continu entre la surface et le 
souterrain, couvrant l'ensem-
ble du secteur desservi par le 
réseau métro, RER et bus, 
c'est-à-dire une zone autour 
de 35 km de Paris, compor-
tant un canal type police, et 
un second canal du type 
radio-téléphone». Ainsi le PC 
Sécurité de Denfert met en 
oeuvre de nouveaux outils 
permettant l'amélioration du 
service au quotidien, et leur 
utilisation se développera 
dans les années à venir. 

SOFRETU 
MEXICO 
Le 13 août, une nouvelle li-
gne de métro de 17 km, la 
ligne A, était mise en servi-
ce en banlieue sud-est de 
Mexico. Dans sa plus gran-
de part construite en surfa-
ce au milieu de la route de 
Puebla dont les chaussées 
ont été complètement re-
construites, la ligne A relie 
La Paz à Pantitlan, terminus 
est des lignes 1,5 et 9 du 
métro. Contrairement au res-
te du réseau, cette ligne de 
banlieue utilise un roulement 
sur fer et l'alimentation élec-
trique du matériel roulant est 
assurée par caténaires sous 
750 V en courant continu. 
SOFRETU, présente à Mexi-
co depuis 25 ans, a assuré 
dans ce cas les études et le 
suivi de réalisation des ins-
tallations fixes, principale-

• 
• 

Il 

ment la voie, la distribution 
de l'énergie, le pilotage au-
tomatique (première applica-
tion de SACEM en dehors 
du tronçon central de la li-
gne A RATP), le poste de 

commande centralisé. Pour 
cela, et selon les moments, 
de 5 à 20 personnes de 
SOFRETU ont travaillé à 
Mexico depuis le début 
1990. Performances : 17 km 

T 

en 17 mois! Le métro de 
Mexico, long maintenant de 
près de 170 km, transporte 
par jour un peu plus de 
voyageurs que le métro de 
Paris long de 200 km ! 

BUS : ÎLOTAGE DANS LES HAUTS-DE-SEINE 

Depuis la mi-juin, l'expérien-
ce « contrôle/sécurité » me-
née dans les Hauts-de-Seine, 
d'abord sur les lignes 304 et 
272, a été étendue cet été à 
l'ensemble des lignes situées 
dans la boucle de la Seine. 
Les objectifs de cette expé-
rimentation dans une zone 
particulièrement sensible 

• 

4e 

sont de faire accepter aux 
voyageurs la présence de 
contrôleurs de la Brigade de 
Surveillance (BS) sur toutes 
les lignes, et de réapprendre 
à certains d'entre eux à 
payer. Afin d'éviter des réac-
tions de rejet, les équipes 
plus petites sont composées 
de 4 ou 6 personnes selon le 

type de matériel, et réparties 
dans 2 ou 3 bus qui se sui-
vent. Les équipes restent en 
contact radio permanent en-
tre elles et avec les voitures 
d'accompagnement qui per-
mettent aux contrôleurs ain-
si qu'aux agents de sécurité 
placés en renfort, de se dé-
placer rapidement en cas de 

0 
(-) 
E—
ce 

ce 

2 

problème. Cette opération 
fait suite à la réflexion lancée 
fin 1990 par le département 
Bus sur l'évolution des mis-
sions de la BS et sur le mé-
tier de contrôleur. Elle a pour 
but de mettre au point de 
nouvelles méthodes de tra-
vail, contribuant à améliorer 
la qualité du service et à ren-
forcer la sécurité. Les pre-
miers résultats de l'expérien-
ce sont encourageants: 
grande souplesse d'action, 
relations nouvelles avec les 
machinistes, et surtout avec 
les voyageurs à qui sont rap-
pelés les principes de la tari-
fication, impact sur la fraude. 
La présence d'agents RATP 
en tenue à la montée et en 
voiture a un indéniable effet 
dissuasif. « C'est vraiment 
plus convivial pour tous », dé-
clare un contrôleur. Par peti-
tes équipes, les contrôleurs 
qui sillonnent le secteur, de-
viennent peu à peu les îlo-
tiers du réseau Bus. 
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ALEXIS SUR LE « 26 » 
Patienter ou aller prendre un 
café? Les voyageurs du 
« 26 » (gare Saint-Lazare-
Cours de Vincennes) ont dé-
sormais le choix. Grâce à 
Alexis (système d'Aide à 
L'EXploitation et à l'Informa-
tion des voyageurS), installé 
cet automne dans quatre 
points d'arrêt de la ligne : 
Lafayette-Dunkerque, Mar-
ché Secrétan, Place Gambet-
ta, direction Cours de Vin-
cennes, et Pyrénées-Belleville 
vers Saint-Lazare. Ce nou-
veau système d'information 
des voyageurs permet d'in-
diquer, sur un écran couleur 
intégré dans le toit des abri-
bus, le temps d'attente avant 
le passage des deux pro-
chains bus, avec mention de 
la direction. En mai et sep-
tembre 1990, cinq premiers 
abribus de la ligne 29 (gare 
Saint-Lazare-Porte de Mon-
ternpoivre) avaient été équi-

pés avec ce système d'infor-
mation au point d'arrêt, 
apprécié par les voyageurs, 
comme en témoigne une en-
quête effectuée au prin-
temps 91. Le système est 
bien compris par la clientèle, 
qui l'utilise et apprécie l'infor-
mation. Il réduit l'incertitude 
sur le temps d'attente, le 
voyageur peut désormais 
choisir : attendre ou partir 
l'attente est supportée plus 
tranquillement puisque l'on 
connaît sa durée. Elle est in-

. tégrée dans le même temps 
de transport. Mais, dans le 
même temps, Alexis « pertur-
be» l'image du bus parisien, 
dont l'incertitude sur le temps 
d'attente est une composan-
te. « Un élément de fantaisie 
est supprimé... ce n'est plus 
mon bus si je sais à quelle 
heure il va passer... » L'atten-
te ferait-elle partie du charme 
de l'autobus? 

Direct ion 
Porte de MONTEMPOIVRE 

,Deuxierrie BUS 

Dans 7 mn 

le V: 

Dans 2 mn 

III• •• •• •• 
•• •• •• •• 

•• •• RU 
•• •• •• RU 

Quatre nouveaux points d'arrêts équipés avec Alexis 
sur le « 26 ». 

R312 sur le 62 
Le 30 septembre, la ligne 
62 , Porte-de-Saint-Cloud-
Cours-de-Vincennes, a été 
équipée en matériel R312. 
A cette occasion, des dé-
pliants donnant les carac-
téristiques de la ligne et 
du nouveau matériel de-
vraient être distribués dans 
les bus. 
Le R312 est en service 
maintenant sur 15 lignes : 
lignes 26, 28, 38, 62, 66, 74, 

81, 94 dans Paris, et en 
banlieue: 136, 141, 144, 
194, 195, 295 et 308, ce qui 
correspond à un parc de 
370 voitures. 
Les deux • prochaines li-
gnes à être équipées d'ici la 
fin de l'année 1991 sont le 
53 (Levallois-Opéra) le 
4 novembre, et le 92 
(Gare-Montparnasse-
Porte-de-Champerret) le 
2 décembre. 
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*IL* Alis 

LORSQUE LES 
DE LA RATP CONDUISENT 
LES BUS DE LYON 

MACHINIST 

En septembre, une vingtai-
ne de machinistes de la 
RATP ont conduit des bus 
des TCL dans les rues de 
l'agglomération lyonnaise. 
Il s'est agi, avec des machi-
nistes de Marseille et de 
Roanne, de porter une aide 
momentanée au réseau 
d'autobus de Lyon. En ef-
fet, les TCL manquaient de 
conducteurs, par suite de 
problèmes de recrutement 
et de délais de formation, 
alors que la ligne D du mé-

tro, Gorge-de-Loup-Grange-
Blanche, était mise en ser-
vice le 9 septembre et que 
le réseau de bus était par-
tiellement restructuré. Il 
faut préciser qu'à Lyon les 
conducteurs du métro pro-
viennent du réseau de sur-
face, et que la ligne D est 
en conduite manuelle (son 
automatisation intégrale in-
terviendra courant 1992). 
Les TCL sont très sensibles 
à l'aide ainsi apportée et re-
mercient vivement la RATP. 

LE. JOURNAL 
TÉLÉPHONÉ... 

6.44.44 .BONJOUR! 
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Chaque jour, 
des infos 

RATP. 
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RADIOTÉLÉ-
PHONIE 
daRenouvellement 
Wde la 
radiotéléphonie du 
réseau de surface : 
cette opération qui 
vient d'être décidée 
concerne les bus, les 
services techniques et 
la Surveillance 
générale. Le marché 
comprend 
l'équipement de 
4 200 véhicules, la 
fourniture de 650 
portatifs, la mise 
en place des 
infrastructures. 

EN TRAVAUX 
a\Ligne 1 : la pose 
NI de la voie du 
prolongement à 
La Défense est 
achevée à plus de 
90 %. Ligne 2 : le 
renouvellement des 
voies ballastées entre 
Charles de Gaulle - 
Etoile est réalisé à 
70 %. Ligne A : la 
pose de la voie du 
prolongement de 
Torcy à Chessy est 
effectuée à près de 
90 %. Trans-Val-de-
Marne : les travaux 
ont démarré pour 
une durée de deux 
ans avec le montage 
d'une passerelle 
enjambant 
le carrefour 
Pompadour. 

LA TENUE À 
CRÉTEIL 

'\Le dépôt de 
Créteil sera 

le premier à afficher 
la nouvelle tenue 
pour l'ensemble des 
machinistes et des 
agents de maîtrise 
qui la porteront à 
compter du lundi 21 
octobre, à titre 
expérimental, et 
pour une durée 
de trois mois. 
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BUS FWl
D PAR TILIDIT 
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Avec l'oeil de l'assistant de gestion 
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D, us Info » presente le 
«D réseau opérationnel 
des assistants de gestion. 
Les 23 assistants focaux de 
gestion des unités décen-
tralisées Bus-MRB, qui vien-
nent de prendre leurs fonc-
tions, ont une mission 
transversale à chaque uni-
té. Leur rôle consistera es-
sentiellement en des obser-
vations et des analyses 
économiques et financiè-
res, conduisant à des pré-
visions. 
Premier exercice pratique : 
la préparation du budget 
d'exploitation 1992 pro-
chaine priorité : la mise au 
point d'outils de suivi éco-
nomique. a A travers la dé-
signation des assistants de 
gestion, c'est une nouvelle 
étape de la décentralisation 
qui se prépare. Une étape 
qui devrait à terme débou-
cher sur des unités décen-
tralisées transformées en 

REVUE DE PRESSE INTERNE 

pôles de la vie économique 
de l'entreprise ». 
a Bus Info » n° 39 - 21 août 
1991 

A ctualités D, le journal 
«ri. des ateliers de 
Championnet, présente un 
dossier sur les nouvelles 
perspectives pour les Opé-
rateurs de Production, un 
métier réservé aux ouvriers 
non-qualifiés et mis en pla-
ce dès septembre aux ate-
liers de Championnet. Ce 
métier, qui permet un véri-
table développement de 
carrière, implique des con-
naissances technologiques, 
une expérience profession-
nelle, une autonomie tech-
nique de réalisation, de 
gestion et d'organisation. 

»MU DEI 
AITLIOLle 

Ces nouveaux agents de 
production tiendront effec-
tivement un certain nombre 
de postes occupés actuel-
lement par des agents qua-

lifiés (et rendus vacants par 
des départs, en retraite, des 
mobilités...). L'opérateur de 
production ne sera pas 
remplacé par un nouvel 
OS/OP, pour atteindre le 
seuil fixé de 7-8 % du per-
sonnel d'exécution. 
« Actualités » - Les ateliers 
de Championnet - n° 4 
sept/oct. 1991 
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nfo Ligne 6» s'est livré 
«I à une petite enquête 
sur les plaintes de voya-
geurs de janvier à avril 
1991. « Dans l'ensemble, la 
6 se trouve au-dessous du 
nombre moyen de réclama-
tions par ligne. La premiè-
re source de réclamations 
est constituée par les er-
reurs de vente, soit 32,8 % 
du total des réclamations, 
suivie par le fonctionne-
ment des appareils distribu-
teurs ou les problèmes 
posés pour les rembours 

ments (25,7 %). Et pratique-
ment au même niveau : les 
péages (19,1 %) et les grè-
ves qui constituent une 
source de réclamations 
ponctuelle, mais importan-
te (19 % au mois de mars). » 
« Info ligne 6 » - août 1991 
n° 5 

M ieux informer les 
voyageurs lors des 

perturbations du trafic, tel 
est le mot d'ordre que s'est 
donné la ligne 2, en orga-
nisant six tables rondes, qui 
ont regroupé 46 agents vo-
lontaires, tous métiers con-
fondus, et 35 voyageurs, 
pour la plupart membres 
d'associations. « Info Ligne 
2 », dans un numéro spé-
cial, propose un compte 
rendu de ces tables rondes, 
au cours desquelles cinq 
thèmes se sont dégagés : 
l'information des voya-
geurs, la concertation, la 
fo tio , es co ditions 
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de travail et la communica-
tion interne. Ils constituent 
aujourd'hui des axes de tra-
vail pour la ligne. Début des 
actions : fin 91. début 92. 
a Info Ligne 2 » - août 1991 
- numéro spécial 

nfo Anti-Fraude » pré-
«1 sente le bilan des re-
tours de lettres au Centre 
de Traitement des Infrac-
tions avec mention « n'ha-
bite pas à l'adresse indi-
quée ». La population des 
18-25 ans est celle qui pose 
le plus de problèmes 
d'adresse (53 %). C'est aus-
si celle qui change le plus 
souvent de domicile... Le 
taux de retour des lettres 
de province est anormale-
ment haut : ce constat re-
couvre souvent le cas de 
nouveaux parisiens ne si-
gnalant pas leur change-
ment d'adresse. 

Info Anti-Fraude » - juillet 
.991 - n°2 

UN TÉLÉPHONE PLUS 
Le 26 octobre, l'immeuble 
des Grands-Augustins va 
être relié à un autocommu-
tateur d'une nouvelle géné-
ration. Cet autocommu-
tateur numérique va 
permettre, au fur et à mesu-
re des remplacements des 
postes téléphoniques, d'of-
frir des services supplémen-
taires tels que la message-
rie vocale, la transmission 
de données simultanée à la 

PERFORMANT 
téléphonie, l'identification 
de l'usager appelant... Un tel 
équipement est progressive-
ment mis en place dans les 
établissements de l'entrepri-
se rattachés au central télé-
phonique de Bercy dont le 
fonctionnement doit être ar-
rêté fin novembre dans la 
perspective de la construc-
tion de la Maison de la 
RATP. C'est ainsi que cinq 
autocommutateurs numéri-

ques sont installés ou en 
cours de mise en place: 
Noisy le 6 juillet, Vincennes 
le 12 octobre, les Grands-
Augustins le 26 octobre, La-
chambeaudie le 23 novem-
bre et Gare-de-Lyon le 30 
du même mois. indiquons 
que ces cinq autocommuta-
teurs assureront près de la 
moitié des raccordements 
téléphoniques de l'ensem-
ble de la RATP. 

PRIX DE L'IMPLICATION : 
LES RÉSULTATS 
C'est l'équipe de l'unité 
ligne 6 « stations et trains » 
du département Métro, sur 
les neuf engagées, qui a 
remporté le prix de l'Im-
plication RATP 1991 qui 
s'est déroulé le jeudi 
19 septembre dernier à 
Noisiel. 
Avec leur opération 
« INFO + » dont « Entre les 

Lignes » présentera le 
contenu dans son prochain 
numéro, les agents de l'uni-
té ligne 6 vont donc défen-
dre brillamment les cou-
leurs de la RATP aux 
journées de l'ADEFIPE. 
Celles-ci se dérouleront les 
9, 10 et 1 1 octobre 
prochain à Port-d'Albret, 
près de Biarritz. 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 



L ACTUALITÉ 31 

CANOË-
KAYAK 
Depuis un an, la section 
canoë-kayak (née en 1946 !) 
de l'USMT possède en son 
jeune président une valeur 
internationale : .Pascal Hal-
ko (assistant presse au dé-
partement Communication 
publique), athlète de haut 
niveau sous contrat avec la 
RATP, champion du monde 
1989 par équipes aux États-
Unis et, récemment, vice-
champion du monde par 
équipes 1991 en Yougosla-
vie. Un palmarès éloquent 
qui a permis de « réveiller » 
cette section tombée en 
sommeil en lui apportant, 
avec son arrivée, une ving-
taine d'adhérents de son 
ancien club de Sucy-en-
Brie. « 11s forment actuelle-
ment le noyau dur des cin-
quante adhérents que 
compte la section, car ils 
pratiquent toute l'année, et 
presque tous sont licenciés 
à la Fédération française de 
canoë-kayak. » Canoë ou 
kayak, chaque catégorie 
comprend trois types de 
courses : en ligne, sur un 
plan d'eau comme pour 
l'aviron, en rivière sportive 
(eau vive) avec la descente 
et le slalom (seules ces 
deux dernières disciplines 
sont pratiquées au club). 
« Nous possédons une di-

-1. • 
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Pascal Halko aux championnats du monde de canoë-kayak 1991 en Yougoslavie. 

zaine de compétiteurs en 
slalom et en descente de ni-
veaux national et interna-
tional, alors que le gros de 
l'effectif fait du tourisme 
sportif fis participent à des 
compétitions régionales, et 
avec un entraînement bi-
hebdomadaire, ils souhai-
tent avant tout progresser 
techniquement pour accé-
der en toute sécurité aux 
classes de rivières supérieu-
res... La sécurité passe par 
une parfaite maîtrise tech-
nique. » Le tourisme spor-
tif s'organise essentielle-
ment le week-end, sur des 
lieux décidés en commun, 
le plus souvent les rivières 

ABONNEMENT 
OU REABONNEMENT 

ANNUEL A 

liS IIGNIS 
JOURNAL 

D'ENTREPRISE DE LA 
RATP 

Téléphone de la 
Rédaction : 40 46 46 98 

ou 40 46 41 32 

du Morvan pour l'initiation, 
ou dans les Alpes qui drai-
nent les plus beaux par-
cours. « Notre objectif en 
compétition est de grossir 
les effectifs afin de former 
plusieurs équipes de niveau 
national, car on manque 
d'individualités... et il faut 
trois bateaux pour faire une 
équipe. » Le tourisme spor-
tif ne requiert pas de gran-
des capacités physiques, 
est ouvert à tous, mais exi-
ge plutôt une bonne maîtri-
se technique. Le niveau 
compétition est nettement 
plus « dur » physiquement 
et impose une grande ex-
périence. « Comme pour 

Nom • Prénom • 

Raison sociale • 

Fonction :  Adresse complète • 

les pilotes de courses auto-
mobiles de Formule 1, il 
faut être capable de visua-
liser mentalement le tracé 
idéal tout au long des six ki-
lomètres de descente... 
avec un écart maximal de 
dix centimètres !... » Le club 
est ouvert tous les jours et, 
la Marne étant parfaitement 
éclairée, chacun peut pra-
tiquer en nocturne. « Le dé-
butant apporte son maillot 
de bain et sa serviette, car 
le matériel d'initiation est 
fourni. » Le « capitaine », 
Pascal Halko, peut être 
contacté au : 48 85 86 05 
(domicile) et 40 46 45 82 
(bureau). 

 1 

Code postal : Commune : 

Pays étranger : 

cl SE RÉABONNE Indiquer votre n° d'abonnement 

❑ S'ABONNE À "ENTRE LES LIGNES" (10 numéros) au tarif suivant 

FRANCE : 130,00 francs ETRANGER : 150,00 francs 

à compter du : (mois)  (année) 
Retourner cette demande accompagnée de son réglement établi à l'ordre de la RATP 
à l'adresse suivante : 

RATP "ENTRE LES LIGNES" Bureau R 10 53 ter, quai des Grands-Augustins 
75006 Paris 

Cette offre ne concerne pas les agents de la RATP, actifs ou retraités. 
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CALENDRIER 
MOCTOBRE 
W7-13 : 
information sur 
l'environnement 
architectural aux 
arrêts des lignes 
24,72 et 80, à 
l'occasion de la 
semaine de 
l'architecture. 
Mi-octobre : 
achèvement de la 
fresque de la voûte 
de la station Chaussée 
d'Antin-Lafayette de 
la ligne 9. 
19 : journée portes 
ouvertes au dépôt de 
Créteil : présentation 
de la nouvelle tenue. 
19 : journée portes 
ouvertes au terminus 
de Balard de la ligne 
8, et l'après-midi à 
l'atelier de Javel. 
30 : inauguration de 
la Base de formation 
à la sécurité à Porte 
Maillot (article dans 
ELL de novembre). 
Fin octobre : début du 
championnat de 
football intercités. 

akNOVEMBRE 
W Début novembre : 
le Nouveau service 
en station appliqué 
sur le secteur centre 
de la ligne 4, de 
Strasbourg-Saint 
Denis à Saint-
Germain-des-Prés. 
4 : la ligne 54 équipée 
en matériel R312. 
Jusqu'à fin décembre : 
exposition Orlyval à 
Châtelet-les-Halles 

TRAVAUX 
SUR LA D 

S Les travaux des 
deux tunnels du 

tronçon Châtelet-les-
Halles - Gare de Lyon 
de la ligne D du RER 
seront exécutés à l'aide 
d'une machine à forer 
à partir de puits 
d'attaque situés 
boulevard de la Bastille. 

ENTRE LES LIGNES N° 15 OCTOBRE 1991 
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OPEN DES NATIONS A BERCY 
8-9-10 novembre 1991 

Huit équipes nationales Allemagne, Belgi-
que, Danemark, Espagne, États-Unis, France, Ita-
lie et URSS - s'affronteront dans des discipli-
nes « classiques » de championnat du monde de 
cyclisme. La RATP est partenaire officiel de cet-
te manifestation. 

« Entre les Lignes » offre à ses lecteurs 
300 places. 
Pour bénéficier de cette proposition sur l'une 
des trois journées, retournez le coupon ci-joint 
avant le l er novembre à : 
« Entre les Lignes » - Communication interne 
Bureau 611 
53 ter, quai des Grands-Augustins, 75006 Paris 

Les 300 premières réponses seront retenues. 
Les bénéficiaires recevront leur place pour l'une 

de ces trois journées par courrier à leur adres-
se personnelle. 
Aucune demande par téléphone ne sera pri-
se en compte. 

Bon à retourner 

Je souhaite assister à une journée de l'Open 
cycliste de Bercy 

Nom • 

Prénom  

Matricule .  

Attachement :  

Adresse personnelle  


